
SEANCE DU 25 JUIN 2019

PROCES-VERBAL

SEANCE N°4

L'an deux mille dix neuf, le vingt cinq juin à 17 h 30, au siège de Lannion-Trégor Communauté, 1 rue Monge à Lannion, le Conseil de Communauté
s'est réuni sous la présidence de M. Joël LE JEUNE, après convocation adressée individuellement à chaque conseiller, le 14 juin 2019 . 

Nombre de membres en exercice : 92 titulaires – 43 suppléants
Présents ce jour : 63  Procurations : 7

Étaient présents : 
M.  ARHANT Guirec , Mme BOURHIS Thérèse , M.  BOURIOT François , Mme CHARLET Delphine , M.  COENT André , M.  COIC Alain , Mme
CORVISIER Bernadette , Mme CRAVEC Sylvie , M. DELISLE Hervé , M. DRONIOU Paul , M. DENIAU Michel , M. CABEL Michel , M. EGAULT
Gervais ,  M.  FAIVRE Alain ,  M.  FREMERY Bernard ,  Mme  GAREL Monique ,  M.  BROUDIC Jean (Suppléant  M. GOISNARD Jacques),  M.
GICQUEL Jacques ,  M.  GUELOU Hervé ,  M.  HENRY Serge ,  M.  KERAUDY Jean-Yves ,  M.  KERNEC Gérard ,  M.  KERVAON Patrice ,  M.
LAMANDE Jean Claude , M.  LE BIHAN Paul , M.  LE BRIAND Gilbert , M.  LE BUZULIER Jean Claude , Mme LE CORRE Marie-José , M.  LE
FUSTEC Christian , M. LE GALL Jean François , M. LE GUEN Jean-Yves , M. LE GUEVEL Jean-François , M. LE JEUNE Joël , Mme LE LOEUFF
Sylvie , Mme LE MEN Françoise , M. LE MOAL André , M. LE MOULLEC Frédéric , M. LE QUEMENER Michel , M. LE SEGUILLON Yvon , M.
LEMAIRE Jean François  ,  M.  LEON Erven ,  M.  L'HEREEC Patrick ,  M.  L'HOTELLIER Bertrand ,  M.  LINTANF Hervé ,  M.  MAHE Loïc  ,  M.
PARISCOAT Arnaud  ,  M.  PEROCHE Michel  ,  Mme  PIEDALLU Anne-Françoise  ,  M.  MORVAN Gildas  (Suppléant  M.  PIOLOT René),  Mme
PONTAILLER Catherine , M. PRAT Jean René , Mme PRAT-LE MOAL Michelle , M. ROBIN Jacques , M. ROPARTZ Christophe , M. ROUSSELOT
Pierrick , Mme SABLON Hélène , M. SEUREAU Cédric , M. STEUNOU Philippe , M. TERRIEN Pierre , M. CORDON Loïc (Suppléant M. TURUBAN
Marcel), M. WEISSE Philippe , M. MERRER Louis , M. OFFRET Maurice 

Procurations :
Mme  GAULTIER Marie-France  à  M.  ARHANT Guirec,  M.  GOURONNEC Alain  à  M.  LE  SEGUILLON Yvon,  Mme  HAMON Annie  à  Mme
PONTAILLER Catherine, M. LE ROLLAND Yves à M. LE QUEMENER Michel, Mme MAREC Danielle à M. PRAT Jean René, M. ROBERT Eric à M.
LE BIHAN Paul, M. SOL-DOURDIN Germain à M. WEISSE Philippe

Etaient absents excusés :
Mme  BESNARD Catherine,  M.  BOITEL Dominique,  Mme  COADALEN Rozenn,  M.  DROUMAGUET Jean,  Mme  FEJEAN Claudine,  Mme
GOURHANT Brigitte, Mme HERVE Thérèse, M. HUNAUT Christian, M. JEGOU Jean-Claude, M. LE BESCOND Jean-François, M. LE BRAS Jean-
François, Mme LE PLATINEC Denise, M. MEHEUST Christian, M. NEDELEC Jean-Yves, Mme NIHOUARN Françoise, M. PRAT Marcel, M. PRAT
Roger, M. PRIGENT François, M. QUENIAT Jean-Claude, M. QUILIN Gérard, M. ROGARD Didier, M. VANGHENT François

Il a été procédé, conformément à l'article à L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du
Conseil. M. SEUREAU Cédric, ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions qu'il a acceptées.

Assistaient

Monsieur Jean-Jacques MONFORT Directeur général des services
Monsieur Pierrick ANDRE Directeur général adjoint
Madame Nadine MARECHAL Directrice générale adjointe
Madame Claudie GUEGAN Directrice générale adjointe
Madame Julie BALLU Directrice générale adjointe
Monsieur Mickaël THOMAS Directeur des services techniques
Madame Isabelle VASLET Adjointe au Directeur des finances
Madame Morgane SALAÜN Directrice des affaires générales
Madame Sylvia DUVAL Responsable du service des assemblées

Madame Michelle MAHE Trésorière Principale

****

Le quorum étant atteint,
Monsieur Le Président, déclare la séance ouverte.
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Monsieur le président informe l'Assemblée des délibérations prises lors des Bureaux
Exécutifs des :

19 mars, 16 avril, 14 et 28 mai 2019

19 MARS 2019

DELIBERATION VOTE DU BE

1 Versement d'une indemnité de stage à Madame Lisa MOMONT. UNANIMITE 

2 Versement d'une indemnité de stage à Madame Tess DE BACKER. UNANIMITE 

3 Versement d'une indemnité de stage à Monsieur Patrick ALLALI. UNANIMITE 

4 Attribution de fonds de concours pour l'aménagement des centres-
villes et centre-bourgs.

UNANIMITE 

5 Pass commerce et artisanat de service. UNANIMITE 

6 Aide aux projets de l'Economie Sociale et Solidaire : Développement 
de l'activité blanchisserie de la Régie de quartiers.

UNANIMITE 

7 Aide au recrutement du premier commercial de l'entreprise Odycea. UNANIMITE 

8 Acquisition de deux équipements BOM. UNANIMITE 

9 PIG Programme d'intérêt général 2019-2023, Attribution de l'accord-
cadre à bons de commande pour la prestation de suivi animation.

UNANIMITE 

10 Prolongation Convention Plateforme Locale de Rénovation de 
l'Habitat 2016-2018 avec l'ADEME et la Région.

UNANIMITE 

11 Convention 2019 Espace info Energie avec l'ADEME et la Région. UNANIMITE 

12 Convention avec le CRODIP sur les conditions de mise en œuvre des 
agréments des techniciens bocage pour la réalisation des diagnostics 
des parcelles à risque de transfert de produits phytosanitaires.

UNANIMITE 

13 Convention de mise à disposition des données de cartographies des 
habitats de juvéniles de saumons sur le bassin du Yar.

UNANIMITE 
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14 Création d'une station d'épuration à Caouënnec-Lanvézéac : 
demande de DETR 2019.

UNANIMITE 

16 AVRIL 2019

DELIBERATION VOTE DU BE

1 Versement  d'une  indemnité  de  stage  à  Madame  Camille
VERSCHAEVE.

UNANIMITE 

2 Versement  d'une  indemnité  de  stage  à  Monsieur  Joran  EVEN-
BAPTISTE.

UNANIMITE 

3 Versement d'une indemnité de stage à Monsieur Yohann LE COZ. UNANIMITE 

4 Versement  d'une  indemnité  de  stage  à  Monsieur  Levi  Férus
HOUNDETON.

UNANIMITE 

5 Demande de Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux 2019. UNANIMITE 

6 Pôle de compétitivité EMC2 : financement du projet MO.DI.FLU. UNANIMITE 

7 Pôle de compétitivité Images&Réseaux : financement du projet E-ZY
PESEE.

UNANIMITE 

8 Aides  au  classement  de  meublés  de  tourisme  sur  le  territoire  de
Lannion-Trégor Communauté.

UNANIMITE 

9 Eau potable : convention de facturation avec le syndicat de la Baie. UNANIMITE 

10 Création d'un poste de refoulement et travaux pour l'aire d'accueil des
gens du voyage à Lannion : demande de subventions.

UNANIMITE 

11 Macareux  2019-2023,  Attribution  de  l'accord-cadre  à  bons  de
commande  pour  l'exécution  de  services  de  transports  urbains  de
personnes,  lignes régulières sur 4 communes de la Côte de Granit
Rose.

UNANIMITE 

12 Accord-cadre pour les transports spéciaux d’enfants – 4 lots. UNANIMITE 
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13 Sensibilisation des usagers des espaces portuaires : financement d'un
emploi saisonnier.

UNANIMITE 

14 Aides  à  l'installation  agricole  sur  le  territoire  de  Lannion-Trégor
Communauté.

UNANIMITE 

15 Convention  de  délégation  de  maîtrise  d'ouvrage  du  programme
d'action 2019 sur le bassin versant du Grand Trieux avec Guingamp
Paimpol Agglomération.

UNANIMITE 

16 Demande de subvention liée à l'animation du DOCOB du site Natura
2000 "Côte de Granit Rose – Sept-Iles".

UNANIMITE 

17 Demande de subvention liée à l'animation du DOCOB du site Natura
2000 "Rivière du Léguer, forêts de Coat an Noz, Coat an Hay et de
Beffou".

UNANIMITE 

18 Demande de subvention liée à l'animation du DOCOB du site Natura
2000 "Etang du Moulin Neuf".

UNANIMITE 

19 Bassin  versant  Vallée  du  Léguer  –  Projet  interleader  pour  «  une
certification bois bocage géré durablement ».

UNANIMITE 

20 Demande  de  Licence  d’Entrepreneur  de  Spectacles  Vivants
Désignation du titulaire.

UNANIMITE 

21 Achat  matériel  salles  de  spectacles  Sillon  /  Arche  Demande  de
subvention Région Bretagne.

UNANIMITE 

22 Organisation Fête de la Science 2019. UNANIMITE 

23 Résidence  d'artistes  et  exposition  au  site  du  Dourven  l'été  2019  :
demande de subvention.

UNANIMITE 

14 MAI 2019

DELIBERATION VOTE DU BE

1 Versement  d'une  indemnité  de  stage  à  Monsieur  Nicolas
BERTHELOT. 

UNANIMITE 
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2 Versement  d'une  indemnité  de  stage  à  Monsieur  Robin  DADURE
LEMOINE. 

UNANIMITE 

3 Versement d'une indemnité de stage à Monsieur Honoré FORTIN. UNANIMITE 

4 Assurances - prévoyance et risques statutaires. UNANIMITE 

5 Acquisition du site de Kerallic à Plestin-les-Grèves. UNANIMITE 

6 Demandes de Dotation de Soutien à l’Investissement Local 2019. UNANIMITE 

7 Aides  individuelles  au  classement  de  meublés  de  tourisme  sur  le
territoire de Lannion-Trégor Communauté.

UNANIMITE 

8 Pleumeur-Bodou : Acquisition d'une parcelle pour la construction de la 
future station d'épuration. 

UNANIMITE 

9 Réhabilitation du poste de refoulement du Rhu à Lannion. UNANIMITE 

10 Création du poste de refoulement rue de Kervoen à Penvénan. UNANIMITE 

11 Eau potable - Communes de Pleumeur-Bodou, Ploumilliau, Ploubezre,
Ploulec'h et Trédrez-Locquémeau : réalisation de travaux pour compte 
de tiers (conventions). 

UNANIMITE 

12 Demande de fonds de concours voie douce de la commune de Cavan. UNANIMITE 

13 Convention  relative  aux  modalités  d'accès  aux  données  de  la
cartographie nationale de l'occupation du parc social. 

UNANIMITE 

14 Avis  sur  le  projet  arrêté de Plan Local  d'Urbanisme Intercommunal
valant  Programme  Local  de  l'Habitat  (PLUi-H)  de  Morlaix
Communauté. 

UNANIMITE 

15 Pass commerce et artisanat de service UNANIMITE 

16 Demande  d'une  subvention  exceptionnelle  pour  l'installation  d'une
passerelle sur l'île aux Moines à Perros-Guirec (réserve naturelle des
Sept-Iles) 

UNANIMITE 
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28 MAI 2019

DELIBERATION VOTE DU BE

1 Agrandissement de l'aquarium - Demande de Permis de Construire. UNANIMITE 

2 Cession du scenic DK- 608-TF à Celtadis. UNANIMITE 

3 Demande  de  subvention  LEADER  dans  le  cadre  du  Contrat  de
partenariat  Europe-Région-Pays pour  l’animation de la  Maison de
Services Au Public à Tréguier. 

UNANIMITE 

4 Contrat  de  Ruralité  2017-2020  :  convention  annuelle  financière
2019.

UNANIMITE 

5 Aides individuelles au classement de meublés de tourisme sur  le
territoire de Lannion-Trégor Communauté.

UNANIMITE 

6 Espace d'activités de Bel-Air à Ploulec'h : vente de terrain à la SAS
DELROME.

UNANIMITE 

7 Demande de dérogation au repos dominical : Décathlon de Lannion. MAJORITE

(par 3 abstentions) 

8 Aménagement  d'une  plateforme  de  stockage  et  de  broyage  des
bétons  de  déconstruction  du  gymnase-piscine  du  Lycée  Félix  le
Dantec : demande de subvention à la Région Bretagne.

UNANIMITE 

9 Convention avec l'éco-organisme Déchets Diffus Spécifiques (Eco-
DDS).

UNANIMITE 

10 Construction d'une nouvelle station d'épuration sur la commune de
Trévou-Tréguignec  :  demande  de  subvention  Plan  Opérationnel
d'Investissement 2019 et Agence de l'Eau Loire Bretagne.

UNANIMITE 

11 Construction d’une nouvelle station d’épuration intercommunale sur
la  commune  de  Kermaria-Sulard  :  demande  de  subvention  Plan
Opérationnel d'Investissement 2019.

UNANIMITE 

12 Construction d’une nouvelle station d’épuration sur la commune de UNANIMITE 
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Caouënnec-Lanvézéac : demande de subvention Plan Opérationnel
d'Investissement 2019.

13 Aide à  la  "mobilité  électrique"  :  acquisition de vélos  à assistance
électrique.

UNANIMITE 

14 "Appel  à candidatures  dynamisme des bourgs  ruraux et  villes  de
Bretagne"  -  Versement  d'un  fonds  de  concours  par  la  Ville  de
Tréguier à LTC.

UNANIMITE 

15 Réseau de chaleur du siège de LTC/IUT/CROUS/Ville de Lannion :
convention  de mise à disposition  de la  chaufferie  du CROUS de
Rennes-Bretagne.

UNANIMITE 

16 Signature de la Charte de coopération culturelle inter-territoriale des
Côtes d'Armor.

UNANIMITE 

17 Avenant 2019 à la convention triennale avec l'ADEUPa. UNANIMITE 

→ Le Conseil Communautaire prend acte des délibérations prises lors des Bureaux
Exécutifs.

Monsieur  le  Président informe  le  Conseil  Communautaire  des  décisions  qu'il  a  prises
conformément à la délégation du Conseil Communautaire en date du 3 janvier 2017, du 4
avril 2017, du 7 novembre 2017 et du 3 avril 2018.

N° d'ordre DATE SERVICE
REFERENT

ADMINISTRATIF
OBJET

2019

19-158 20/03/2019 Economie ML PAGES
Bail civil société BKTEL PHOTONICS -

Espace de Broglie
19-159 26/03/2019 Economie ML PAGES Bail civil société ALTEN - Espace Volta

19-160 27/03/2019 Economie ML PAGES
Avenant n°1 - société ANTHENEA -

Pôle Phoenix

19-161 12/03/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à GUILLOU Marie

19-162 12/03/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à JUGAN Jean-Claude

19-163 12/03/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une
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subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à LE PORT Valérie - annule et

remplace arrêté n°18/360

19-164 15/03/2019 Habitat R.ALLOITTEAU

Arrêté portant attribution d'une
subvention pour l'amélioration thermique

des logements à Monsieur Ghislain
GAUTHIER

19-165 20/03/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une aide à

l'accession à Madame TSCHAN
Stéphanie

19-166 21/03/2019 FINANCES M SANZ
Arrêté nomination d'Olivier AOUIRA-

régie recettes Transports urbains depuis
le 1er décembre 2018

19-167 21/03/2019 FINANCES M SANZ
Arrêté nomination de marc MORVAN-

régie recettes Transports urbains depuis
le 1er janvier 2018

19-168 21/03/2019 FINANCES M SANZ
arrêté prolongation de nomination de

Frédéric ROBIN-régie recettes
Transports urbains jusqu'au 7 juin 2019

19-169 21/03/2019 FINANCES M SANZ
arrêté prolongation de nomination de

Pascal GOIC-régie recettes Transports
urbains jusqu'au 31 mars 2019

19-170 21/03/2019 FINANCES M SANZ
Arrêté de cessation de fonctions

d'isabelle HAUTREUX-régie Abattoir à
partir du 26 février 2019

19-171 21/03/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de nomination de Morgane
LECOQ-régie Abattoir à partir du 6 mars

2019

19-172 21/03/2019 FINANCES M SANZ Avenant n°2 à l'arrêté 17/14-portant
création régie avances au centre culturel

Le Sillon à partir du 15 mars 2019
19-173 21/03/2019 FINANCES M SANZ Avenant n°2 à l'arrêté 17/148-portant

création régie avances Théâtre de
l'Arche à partir du 15 mars 2019

19-174 21/03/2019 FINANCES M SANZ

arrêté portant nomination de Karine
DUBOT - mandataire temporaire-régie

recettes Aquarium marin de Trégastel du
1er avril au 30 septembre 2019

19-175   Economie PY LE BRUN Bail soumis au Code Civil ORANGE SA

19-176 01/04/2019 Economie ML PAGES
Avenant 1 au bail civil - FEICHTER

ELECTRONICS - Espace de Broglie

19-177 04/04/2019 Economie ML PAGES
Bail civil Mme GIRONNAY - Espace

Volta

19-178 05/04/2019 Economie ML PAGES
Bail civil CEA-APITEC  - Espace

Bourseul

19-179 09/04/2019 Economie ML PAGES
Bail d'immeuble Asso Observation

Radio - Pôle Phoenix
19-180 09/04/2019 Eau et 

Assainissement
C. TREVIEN Reconduction expresse pour 2019 de la

convention de mise à disposition des
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services entre la commune de Plufur et
LTC pour la gestion de l'assainissement

collectif

19-181 01/04/2019
Eau et 

Assainissement
C. TREVIEN

Reconduction expresse pour 2019 de la
convention de mise à disposition des

services entre la commune de Coatreven
et LTC pour la gestion de
l'assainissement collectif

19-182 02/04/2019
Eau et 

Assainissement
C. TREVIEN

Reconduction expresse pour 2019 de la
convention de mise à disposition des

services entre la commune de Kerbors et
LTC pour la gestion de l'assainissement

collectif

19-183 04/04/2019
Eau et 

Assainissement
C. TREVIEN

Reconduction expresse pour 2019 de la
convention de mise à disposition des

services entre la commune de
Caouënnec-Lanvézéac et LTC pour la
gestion de l'assainissement collectif

19-184 10/04/2019
Eau et 

Assainissement
C. TREVIEN

Reconduction expresse pour 2019 de la
convention de délégation de gestion

entre la commune de Ploulec'h et LTC
pour la gestion de l'eau potable

19-185 18/04/2019 Economie ML PAGES Bail d'immeuble CIBC - MDEFP

19-186 19/04/2019 Economie ML PAGES
Bail d'immeuble OHE PROMETHEE -

MDEFP
19-187 19/04/2019 Economie ML PAGES Bail d'immeuble BGE22 - MDEFP

19-188 19/04/2019 Economie ML PAGES Bail d'immeuble CNAM - MDEFP

19-189 29/03/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une aide à

l'accession à Madame DJEMMALI Nawel

19-190 02/04/2019 Habitat R.ALLOITTEAU

Arrêté portant attribution d'une
subvention pour l'amélioration thermique
des logements à Madame et Monsieur

LE GAC Dany et Serge
19-191 04/04/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à BENETEAU PETITEAU

19-192 04/04/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une
subvention d'aide à l'amélioration de

l'habitat à DELAVIGNE Patrice
19-193 04/04/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à FENOUD Christian

19-194 04/04/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une
subvention d'aide à l'amélioration de

l'habitat à GOUTTEBEL David
19-195 04/04/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à GUILLEVIN Sébastien

19-196 04/04/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une
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subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à GUINEL Dominique

19-197 04/04/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à HOUDU Jean-Pierre

19-198 04/04/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à JAKUBOWSKI Jean-Marie

19-199 04/04/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à KERBIRIOU Yann

19-200 04/04/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à MORVAN Séverine

19-201 04/04/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à MORVAN Valérie

19-202 04/04/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à RIOU Anne-Marie

19-203 04/04/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à ROCHER Vincent

19-204 05/04/2019 Habitat R.ALLOITTEAU

Arrêté portant attribution d'une
subvention pour l'amélioration thermique

des logements à Madame DROIN
Catherine

19-205 25/04/2019 FINANCES M SANZ
Arrêté portant prolongation de P Goïc -

Régie recettes Transports urbains
jusqu'au 7 juin 2019

19-206 25/04/2019 FINANCES M SANZ

Arrêté portant nomination de M Furic -
mandataire suppléant-régie d'avances

Mission d'Etudes - Pôle politiques
contractuelles Culture et Sports à partir

du 15 avril 2019

19-207 25/04/2019 FINANCES M SANZ

Arrêté portant nomination de C
Maréchal - mandataire temporaire-régie
recettes Aquarium marin de Trégastel du

1/04/2019 au 30/09/2019

19-208 25/04/2019 FINANCES M SANZ

Arrêté portant nomination de
mandataires temporaires - régie recettes
Transports Agence 1 OTC du 01/04/2019

au 30/09/2019

19-209 25/04/2019 FINANCES M SANZ
Arrêté portant nomination d'E Briand -
mandataire - régie recettes Transports
Agence 1 OTC à partir du 01/03/2019

19-210 25/04/2019 FINANCES M SANZ
Arrêté portant nomination de

mandataires - régie recettes Transports
Agence 1 OTC à partir du 23/01/2019

19-211 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté portant nomination de J
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Vigouroux - régie recettes Transports
Agence 1 OTC à partir du 01/01/2019

19-212 25/04/2019 FINANCES M SANZ
Arrêté portant nomination de

mandataires - Régie recettes Transports
Agence 2 OTC à partir du 23/01/2019

19-213 25/04/2019 FINANCES M SANZ
Arrêté portant nomination d'E Briand -
mandataire - régie recettes Transports
Agence 2 OTC à partir du 01/03/2019

19-214 25/04/2019 FINANCES M SANZ
Arrêté portant nomination de J

Vigouroux - régie recettes Transports
Agence 2 OTC à partir du 01/01/2019

19-215 25/04/2019 FINANCES M SANZ

Arrêté portant nomination d'E Moitel -
mandataire temporaire-régie recettes

Transports Agence 2 OTC du 01/05/2019
au 31/10/2019

19-216 25/04/2019 FINANCES M SANZ

Arrêté portant nomination de
mandataires temporaires - régie recettes
Transports Agence 2 OTC du 01/04/2019

au 30/09/2019

19-217 25/04/2019 FINANCES M SANZ

Arrêté portant nomination de S Tanneau
- mandataire temporaire-régie recettes

Transports Agence 2 OTC du 13/04/2019
au 30/09/2019

19-218 25/04/2019 FINANCES M SANZ
Arrêté portant nomination de

mandataires -Régie recettes Transports
Agence 3 OTC à partir du 23/01/2019

19-219 25/04/2019 FINANCES M SANZ
Arrêté portant nomination d'E Briand -
mandataire - régie recettes Transports
Agence 3 OTC à partir du 01/03/2019

19-220 25/04/2019 FINANCES M SANZ
Arrêté portant nomination de J

Vigouroux - régie recettes Transports
Agence 3 OTC à partir du 01/01/2019

19-221 25/04/2019 FINANCES M SANZ

Arrêté portant nomination de
mandataires temporaires - régie recettes
Transports Agence 3 OTC du 01/04/2019

au 30/09/2019

19-222 25/04/2019 FINANCES M SANZ
Arrêté de cessation de la sous régie de

recettes Transports à l'OT Cavan Agence
1 OTC au 31/12/2018

19-223 25/04/2019 FINANCES M SANZ

Arrêté de cessation de fonctions de C
Boetti - sous régie de recettes

Transports à l'OT Cavan Agence 1 OTC
au 31/12/2018

19-224 25/04/2019 FINANCES M SANZ
Arrêté de cessation de fonctions de

mandataires - régie recettes Transports
Agence 1 OTC à partir du 31/12/2018

19-225 25/04/2019 FINANCES M SANZ
Arrêté de cessation de fonctions de A

Belan - régie recettes Transports Agence
1 OTC à partir du 10/11/2017

19-226 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de cessation de fonctions de Y
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Le Bris - régie recettes Transports
Agence 1 OTC à partir du 30/04/2018

19-227 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de cessation de fonctions de R
Stéphan - régie recettes Transports

Agence 1 OTC à partir du 30/11/2017
19-228 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de cessation de fonctions de

mandataires - régie recettes Transports
Agence 1 OTC à partir du 31/12/2017

19-229 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de cessation de fonctions de S
Dabernat - régie recettes Transports

Agence 1 OTC à partir du 01/07/2018
19-230 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de cessation de fonctions de M

Laizet - régie recettes Transports Agence
1 OTC à partir du 31/08/2018

19-231 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de cessation de fonctions de
mandataires - régie recettes Transports
Agence 2 OTC à partir du 31/12/2017

19-232 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de cessation de fonctions de
mandataires - régie recettes Transports
Agence 2 OTC à partir du 31/12/2018

19-233 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de cessation de fonctions de A
Belan - régie recettes Transports Agence

2 OTC à partir du 10/11/2017
19-234 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de cessation de fonctions de Y

Le Bris - régie recettes Transports
Agence 2 OTC à partir du 30/04/2018

19-235 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de cessation de fonctions de R
Stéphan - régie recettes Transports

Agence 2 OTC à partir du 30/11/2017
19-236 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de cessation de fonctions de S

Dabernat - régie recettes Transports
Agence 2 OTC à partir du 01/07/2018

19-237 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de cessation de fonctions de M
Laizet - régie recettes Transports Agence

2 OTC à partir du 31/08/2018
19-238 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de cessation de fonctions de

mandataires - régie recettes Transports
Agence 3 OTC à partir du 31/12/2018

19-239 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de cessation de fonctions de
mandataires - régie recettes Transports
Agence 3 OTC à partir du 31/12/2017

19-240 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de cessation de fonctions de Y
Le Bris - régie recettes Transports

Agence 3 OTC à partir du 30/04/2018
19-241 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de cessation de fonctions de R

Stéphan - régie recettes Transports
Agence 3 OTC à partir du 30/11/2017

19-242 25/04/2019 FINANCES M SANZ Arrêté de cessation de fonctions deS
Dabernat - régie recettes Transports

Agence 3 OTC à partir du 01/07/2018
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19-243 25/04/2019 FINANCES M SANZ
Arrêté de cessation de fonctions de M

Laizet - régie recettes Transports Agence
3 OTC à partir du 31/08/2018

19-244 25/04/2019 Economie ML PAGES Bail dérogatoire Romain ROPARTZ
IMMOBILIER - Pôle Phoenix -

PLEUMEUR BODOU
19-245 29/04/2019 Economie ML PAGES Bail dérogatoire Cité des Télécoms -

Hôtel d'entreprises à POMMERIT
JAUDY

19-246 06/05/2019 Economie ML PAGES
Bail dérogatoire ORACLE France -

Espace Volta

19-247 10/05/2019 FINANCES M SANZ

Arrêté nomination de Christine COAT-
Mandataire suppléant temporaire-régie
recettes entrées des concerts de l'EMC

DU 10/05/2019 AU 14/07/2019

19-248 09/05/2019 Economie ML PAGES
Bail d'immeuble MUTUALITE

FRANCAISE - MDS LE VIEUX MARCHE

19-249 09/05/2019 Economie ML PAGES
Bail civil LE NOANE ARCHI. - Pépinière

d'entreprises LANNION

19-250 09/05/2019 Economie ML PAGES
Bail civil LASER CONSEIL - Hôtel

d'entreprises LANNION

19-251 20/05/2019 Economie ML PAGES
Bail civil SAGEMCOM. - Espace de

Broglie LANNION

19-252 20/05/2019 FINANCES M SANZ

Avenant n°3 à l'arrêté n°17/97 portant
création d'une régie de recettes et
d'avances pour le service eau et

assainissement collectif

19-253 20/05/2019 FINANCES M SANZ

Arrêté portant nomination de David
Gestin - mandataire suppléant de la

régie de recettes et d'avances pour le
service eau et assainissement collectif à

partie du 15 mai 2019

19-254 21/05/2019 Economie ML PAGES
Bail dérogatoire Mr Philippe DEHOUX -

Hôtel d'entreprises LANNION

19-255 22/05/2019 Economie ML PAGES
Bail civil Société Q.S.B. - Pépinière

d'entreprises

19-256 22/05/2019 Economie ML PAGES
Bail civil Société HEOL DESIGN -

Phoenix

19-257 22/05/2019 Economie ML PAGES
Bail civil INTERCEPT TREGOR -

Espace Volta

19-258 27/05/2019
Eau et 

Assainissement
C. TREVIEN

Reconduction expresse pour 2019 de la
convention de mise à disposition des

services entre la commune de
Pleudaniel et LTC pour la gestion de

l'assainissement collectif

19-259 27/05/2019

Eau et 
Assainissement

C. TREVIEN

Reconduction expresse pour 2019 de la
convention de délégation de gestion

entre la commune de Ploubezre et LTC
pour la gestion de l'eau potable

19-260 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une
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subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à BLONDEAU Jean-Marie

19-261 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à RUCAY Sidney

19-262 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à DAYOT Denis

19-263 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à HERVE Maryse

19-264 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à DROUMAGUET Yves

19-265 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à LE BUZULIER Chantal

19-266 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à PERRIER Hélène

19-267 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une
subvention d'aide à l'amélioration de

l'habitat à LIRZIN Josette
19-268 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à CHALONY Mélissa

19-269 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une
subvention d'aide à l'amélioration de

l'habitat à LAUTHELIER Julien
19-270 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à BELZIC Marie-Paule

19-271 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une
subvention d'aide à l'amélioration de

l'habitat à NICOLAS Stéphane
19-272 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à BODIOU Anne-Marie

19-273 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une
subvention d'aide à l'amélioration de

l'habitat à BOMBAY Alice
19-274 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à MOUZER Pauline

19-275 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une
subvention d'aide à l'amélioration de

l'habitat à LE BOZEC Anne
19-276 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une

subvention d'aide à l'amélioration de
l'habitat à BINECHER Sophie
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19-277 15/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une aide à
l'accession à la propriété à DROIN

Catherine
19-278 15/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une aide à

l'accession à la propriété à BOMBOY
Alice

19-279 13/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une
subvention pour l'amélioration thermique

des logements à SAUJOT Jérôme

19-280 17/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU

Arrêté portant attribution d'une
subvention pour l'amélioration thermique

des logements à Monsieur LE GOFF
François

19-281 17/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une aide à
l'accession à la propriété à SAUJOT

Jérôme
19-282 21/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Décision attributive de subvention dans

le cadre de l'aide pour le ravalement de
façades au G.A.E.C. du Pont Coz

19-283 21/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU

Arrêté portant attribution d'une
subvention pour l'amélioration thermique

des logements à Monsieur TANGUY
Jean-Christophe

19-284 21/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU
Arrêté portant attribution d'une subvention

pour l'amélioration thermique des logements
à Solenn IMBERT-LARONZE

19-285 03/06/2019 FINANCES M SANZ Avenant n°2 à l'arrêté 17/08 - portant
création d'une régie d'avances Menues

dépenses

19-286 03/06/2019 FINANCES M SANZ

Arrêté portant cessation de fonctions de
Nathalie Moullec - régie d'avances

menues dépenses à partir du 20 mai
2019

19-287 03/06/2019 FINANCES M SANZ

Arrêté de nomination de Frédéric Le
Mazeau et Isabelle Vaslet - mandataires

suppléants-régie d'avances menues
dépenses à partir du 20 mai 2019

19-288 27/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une
subvention pour l'amélioration thermique
des logements à Thomas LE SCORNEC

19-289 28/05/2019 Habitat R.ALLOITTEAU

Arrêté portant attribution d'une
subvention pour l'amélioration thermique

des logements à Marie-Christine
HAUCHARD

19-290 03/06/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une aide à
l'accession sociale à la propriété à M.

COURQUEUX Nicolas
19-291 03/06/2019 Habitat R.ALLOITTEAU Arrêté portant attribution d'une aide à

l'accession sociale à la propriété à MME
LE MERRER Yvanne
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19-292 04/06/2019 Habitat R.ALLOITTEAU

Arrêté portant attribution d'une
subvention pour l'amélioration thermique
des logements à Tony ARNAL et Audrey

LE PENNEC
19-293 06/06/2019 FINANCES M SANZ Arrêté prolongation de nomination de

Frédéric ROBIN - régie recettes
transports urbains jusqu'au 31/08/2019

19-294 06/06/2019 FINANCES M SANZ Arrêté prolongation de nomination de
Pascal GOIC - régie recettes transports

urbains jusqu'au 30/09/2019

19-295 06/06/2019 FINANCES M SANZ

Arrêté nomination de Marie LOUMEAU -
mandataire temporaire-régie recettes

Aquarium marin de Trégastel du
01/07/2019 au 31/08/2019

19-296 06/06/2019 FINANCES M SANZ
Avenant n°2 à l'arrêté n°17/473 - régie

recettes Billetterie Arche Sillon

19-297 04/06/2019

Eau et 
Assainissement

C. TREVIEN

Reconduction expresse pour 2019 de la
convention de délégation de gestion

entre la commune de Ploumilliau et LTC
pour la gestion de l'eau potable

19-298 04/06/2019

Eau et 
Assainissement

C. TREVIEN

Convention de mise à disposition des
services entre la commune de

Pleudaniel et LTC pour la gestion de
l'assainissement collectif (2019)

19-299 07/06/2019
Eau et 

Assainissement
C. TREVIEN

Reconduction expresse pour 2019 de la
convention de mise à disposition des

services entre la commune de
Plounévez-Moëdec et LTC pour la

gestion de l'assainissement collectif

19-300 06/06/2019 Economie ML PAGES
AVENANT 1 - CG WIRELESS -

ESPACE VOLTA

19-301 06/06/2019 Economie ML PAGES
BAIL DEROGATOIRE - Mr TREDAN -

POLE PHOENIX

19-302 15/05/2019 Marchés publics L. KERTUDO

Travaux relatifs à la construction d’une
chaufferie bois et d’un réseau de chaleur

pour l’asservissement de bâtiments à
Lannion – Rue Monge - Lot 1 Gros

œuvre / Titulaire : NOBA

19-303 15/05/2019 Marchés publics L. KERTUDO

Travaux relatifs à la construction d’une
chaufferie bois et d’un réseau de chaleur

pour l’asservissement de bâtiments à
Lannion – Rue Monge - Lot 2 Charpente
bois - bardage / Titulaire : G.MOTREFF

19-304 15/05/2019 Marchés publics L. KERTUDO

Travaux relatifs à la construction d’une
chaufferie bois et d’un réseau de chaleur

pour l’asservissement de bâtiments à
Lannion – Rue Monge - Lot 3 Charpente

métallique - Serrurerie / Titulaire :
ATELIER DU METAL 

19-305 15/05/2019 Marchés publics L. KERTUDO Travaux relatifs à la construction d’une
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chaufferie bois et d’un réseau de chaleur
pour l’asservissement de bâtiments à

Lannion – Rue Monge - Lot 4 Couverture
- bardage / Titulaire : SMAC

19-306 15/05/2019 Marchés publics L. KERTUDO

Travaux relatifs à la construction d’une
chaufferie bois et d’un réseau de chaleur

pour l’asservissement de bâtiments à
Lannion – Rue Monge - Lot 5 Peinture -

signalétique / Titulaire : ARMOR
PEINTURE

19-307 15/05/2019 Marchés publics L. KERTUDO

Travaux relatifs à la construction d’une
chaufferie bois et d’un réseau de chaleur

pour l’asservissement de bâtiments à
Lannion – Rue Monge - Lot 6 Process

bois / Titulaire : COMPTE R

19-308 15/05/2019 Marchés publics L. KERTUDO

Travaux relatifs à la construction d’une
chaufferie bois et d’un réseau de chaleur

pour l’asservissement de bâtiments à
Lannion – Rue Monge - Lot 7 Chauffage
- électricité / Titulaire : ENGIE ENERGIE

19-309 15/05/2019 Marchés publics L. KERTUDO

Travaux relatifs à la construction d’une
chaufferie bois et d’un réseau de chaleur

pour l’asservissement de bâtiments à
Lannion – Rue Monge - Lot 8 VRD  /

Titulaire : CEGELEC INFRAS

19-310 29/04/2019 Marchés publics L. KERTUDO
Travaux d’extension du réseau d’eaux

usées (EU) 2ème tranche, à Trédarzec /
Titulaire : LE DU TP

19-311 27/03/2019 Marchés publics L. KERTUDO

Travaux relatifs à la création d'un poste
de refoulement - Chemin de Maez An

Aod à Lannion / Titulaire : LE DU
INDUSTRIE

19-312 09/04/2019 Marchés publics L. KERTUDO

Création d'un réseau de transfert
assainissement pour l'aire d'accueil des
gens du voyage - Chemin de Traou An
Dour à Lannion - Lot N°1 Réseau EU /

Titulaire : SETAP

19-313 09/04/2019 Marchés publics L. KERTUDO

Création d'un réseau de transfert
assainissement pour l'aire d'accueil des
gens du voyage - Chemin de Traou An
Dour à Lannion - Lot N°2 Création d’un

poste de refoulement et d’un
prétraitement associé / Titulaire : LE DU

INDUSTRIE
19-314 15/05/2019 Marchés publics L. KERTUDO Avenant 1 (en plus-value, inf à 5%)

relatif à la maitrise d'œuvre pour la
chaufferie bois à La Roche-Derrien
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➔ Le  Conseil  Communautaire  prend  acte  des  décisions  prises  par  délégation  du
Conseil Communautaire au Président.

Monsieur  le  Président  soumet  à  l'approbation  de  l'Assemblée  le  Procès-Verbal  du
Conseil Communautaire du 2 avril 2019. 

➔ Approbation de l’Assemblée et signature du Procès-Verbal.

****

Monsieur le Président propose à l'Assemblée d'étudier, en fin de séance, les questions
diverses suivantes :

-  Présidence  du  Conseil  d’Administration  de  la  Société  Publique  Locale
d’Aménagement Lannion-Trégor Aménagement.

- Désignation d’un représentant à la Cité des Métiers.
- Désignation de représentants à la commission environnementale pour l’aérodrome

de Lannion.

➔ Approbation de l’Assemblée.
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ORDRE DU JOUR

COMMISSION 3 : Eau et assainissement, déchets ménagers, voirie

1 - Rapport annuel 2018 sur le Prix et la Qualité du Service Public
de Gestion des Déchets Ménagers et Assimilés

Rapporteur     : Paul LE BIHAN

Lannion-Trégor Communauté organisant la collecte des déchets ménagers et assimilés, elle
doit publier annuellement un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public des
déchets ménagers et assimilés, rapport annuel qui devra être téléchargeable sur son site
internet, et mis à disposition du public à son siège et auprès des mairies de ses communes
membres.

Moyens du service     :   
La  collecte  des  déchets  ménagers  et  assimilés  est  assurée  en régie  sur  l’intégralité  du
territoire ; le service « déchets ménagers » compte en 2018 : 

➔ 106 agents
➔ 7 camions-grues
➔ 25 bennes à ordures ménagères
➔ 3 petites bennes
➔ 13 déchèteries + 1 plateforme déchets verts
➔ 1 080 colonnes d’apport volontaire

Le service est organisé en 4 secteurs : 
• Lannion :  3  déchèteries ;  1  point  de départ  pour  les  collectes  identique à  celui  de

Perros-Guirec ; 4 communes ; 22 tournées de collecte
• Perros-Guirec : 3 déchèteries ; 1 point de départ pour les collectes identique à celui de

Lannion ; 7 communes ; 25 tournées de collecte
• Plestin-les-Grèves / Plouaret : 5 déchèteries ; 1 point de départ pour les collectes ; 17

communes et 15 tournées de collecte
• Tréguier/Lézardrieux :  2  déchèteries ;  2  points  de  départ  pour  les  collectes  ;  22

communes ; 20 tournées de collecte
Les collectes et la déchèterie de l’ex-CdC Centre Trégor sont gérées par le SMICTOM du
Ménez Bré jusqu’au 31/12/2019. LTC n’assure pas directement le service de collecte sur
cette partie du territoire.

Faits Marquants :
• Le travail  de réorganisation et  d’optimisation des horaires d’ouverture des déchèteries
réalisé au second semestre 2018 a permis de réduire de 10 % le volume annuel global des
plages d’ouverture (3 500 heures sur les 33 000 heures annuelles)
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• Mise en œuvre d’une nouvelle organisation de la collecte des points d’apports volontaires
(adaptation du service au besoin des usagers et équipement en géolocalisation des camion-
grues)

• Développement d’un service sur rendez-vous de broyage des végétaux à domicile
• Poursuite des travaux de réhabilitation et d’entretien en déchèteries

Aspects Financiers     :

Investissement : Dépenses : 3 187 827,32 € TTC - Recettes : 1 817 090 € TTC soit un solde
de – 1 370 090 €
Fonctionnement : Dépenses : 13 544 260 € TTC - Recettes : 15 334 932  € TTC, soit un
solde de 1 790 672 €
Solde général de 419 934,68 €
La part SMITRED pour le traitement des déchets s’élève à 6 505 774,92 €, soit 45,39 % des
dépenses réelles de fonctionnement. 
La  part  collecte  (LTC)  s’élève à  7  827 945,17  €  soit  54,61 % des dépenses réelles  de
fonctionnement,  part  qui  inclut  le  traitement  des  gravats  et  des  déchets  dangereux  des
ménages qui sont gérés par LTC.

Chiffres clés :

• Broyage à domicile :163 chantiers réalisés, 2 459 m3 de branchages broyés (344 tonnes
de déchets détournés)
• 13 sites de compostage collectifs en activité : 11 à Lannion, 1 à Pleumeur-Bodou et 1 à
Trédrez-Locquémeau
• 454 composteurs livrés en 2018, avec une augmentation annuelle moyenne de 6% en 4
ans, soit 1 615 composteurs livrés depuis 2015
• Taux de fréquence des accidents de travail : titulaires 3,1 ; auxiliaires 0,5
• Taux de gravité des accidents avec arrêt : titulaires 76,4 ; auxiliaires 23,5

Perspectives 2019 :

• Installation de La P’tite Boutique de l’AMISEP Kerlann dans un bâtiment de LTC, consacré
à la revente d’objets restaurés et mis en valeur par les ateliers de l’Objèterie
• Mise en œuvre d’une nouvelle organisation des collectes sur les pôles de Tréguier et de
Lézardrieux pour harmoniser le service aux usagers
• Instauration  d’une  tarification  des  dépôts  en  déchèteries  pour  les  professionnels,  en
fonction des volumes apportés et des flux de déchets
• Amélioration de la gestion de certaines filières de tri en déchèteries, notamment pour les
déchets de plâtres, d’amiante et les plastiques durs 

VU L’Arrêté Préfectoral du 13 novembre 2018 portant modification des statuts
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de Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°3  « Eau,  assainissement,  déchets
ménagers, voirie » en date du 23 mai 2019 ; 

CONSIDERANT L’avis  favorable  de  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics
Locaux de LTC en date du 12 juin 2019 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

PRENDRE
ACTE

Du Rapport Annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public de Gestion des
Déchets.

➢ Arrivées de Jean-Yves NEDELEC ; Rozenn COADALEN, Fançoise NIHOUARN, 
Catherine BESNARD et Thérèse HERVE (procuration de Christian MEHEUST).

2 - Programme Local de Prévention des Déchets : orientations

Rapporteur     : Paul LE BIHAN

La loi de transition énergétique pour la croissance verte de 2015 intègre des objectifs de
réduction de la production de déchets, en particulier :

➔ la baisse de 10 % de la production de déchets ménagers et assimilés, entre 2010 et
2020 ;

➔ l’objectif  de  limiter  la  production  de  déchets  ménagers  et  assimilés  (hors  déchets
inertes) à 530 kg/habitant en 2020 (à comparer aux 856,5 kg/hab collectés par LTC en
2018).

Le programme national de prévention des déchets 2014-2020, adopté au 1er semestre 2014,
comprend l’obligation de « déployer la prévention dans les territoires par la planification et
l’action locales ». 
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Le plan régional de prévention et de gestion des déchets, en cours d’élaboration, prévoit
notamment :

➔ la  baisse  de  25 %  des  déchets  ménagers  et  assimilés,  notamment  les  ordures
ménagères résiduelles, entre 2016 et 2030 ;

➔ la baisse de 20 % des déchets végétaux, entre 2016 et 2030 ;

➔ la  réduction  à  la  source,  le  réemploi,  le  recyclage,  la  diminution  du  recours  à
l’enfouissement ...

Conjointement  avec  Guingamp-Paimpol  Agglomération  et  le  SMITRED Ouest  Armor,  un
projet de Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA)
est en cours d’élaboration. Sa version finale devrait pouvoir être soumise à l’approbation du
Conseil communautaire après l’été 2019. 

Dans le cadre de ce travail, avec la mise en place de la tarification des professionnels en
déchèteries, il est proposé de reprendre les objectifs de réduction nationaux et régionaux et
d’inscrire dans le futur programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés
les objectifs suivants pour LTC : 

• une baisse de 1 % par an des tonnages collectés de déchets ménagers et assimilés,
soit -10 % en 10 ans, 

• une baisse de 2 % par an des tonnages collectés de déchets végétaux, soit -20 % en
10 ans, 

• une baisse de 5 % par an des tonnages collectés de déchets inertes, soit -50 % en
10 ans.

VU La loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique
pour la croissance verte ;

VU Le décret  n°  2015-662 du 10 juin  2015 qui  précise  le  contenu et  les
modalités d’élaboration des PLPDMA ;

VU L’arrêté préfectoral du 13 novembre 2018 portant modification des statuts
de Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT L’obligation  d’élaboration  et  d’adoption  du  PLPDMA  incombant  à  la
collectivité qui détient la compétence en matière de collecte des déchets
ménagers et assimilés ;

CONSIDERANT La  nécessité  de  diminuer  le  volume  de  déchets  collectés,  dans  les
années à venir, afin de maîtriser l’évolution des coûts de collecte et de
traitement ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 3 « Eau, assainissement, déchets
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ménagers, voirie » en date du 23 mai 2019 ;            

Madame  Anne-Françoise  PIEDALLU,  Conseillère  Communautaire  de  Plougrescant,
souhaite  connaître  les  actions  qui  seront  mises  en  place  pour  permettre  d’atteindre  les
objectifs fixés, et si les commissions travaillent déjà sur ce sujet.

Monsieur Paul LE BIHAN, Vice-Président, explique que des pistes ont déjà été évoquées
concernant les déchets verts chez les particuliers. Il ajoute que d’autres actions sont mises
en œuvre en collaboration avec le SMITRED et Guingamp-Paimpol Agglomération sur les
différentes filières.

Monsieur  Joël  LE  JEUNE,  Président,  insiste  sur  l’objectif  principal  :  la  réduction  des
déchets à la  source en renforçant  les actions déjà menées comme le compostage pour
diminuer les déchets ménagers et l’aide à l’acquisition de broyeurs pour les paysagistes. Il
ajoute  qu’un  travail  est  à  faire  auprès  des  grandes  surfaces  et  des  professionnels
concernant les déchets inertes et que toutes les idées sont à étudier.

Madame Françoise LE MEN, Conseillère Communautaire de Lannion, se dit entièrement
d’accord avec les propos de Monsieur LE JEUNE, et suite à la Commission Consultative, les
élus se sont rendus compte qu’il fallait refaire un peu de pédagogie auprès des administrés.
Elle est surprise du nombre d’emballages non recyclables et elle aimerait avoir le taux de
refus des bacs jaunes lorsqu’ils arrivent au SMITRED. Elle souhaiterait que les producteurs
d’emballages soient alertés sur cette problématique.

Monsieur Cédric SEUREAU, Conseiller Communautaire de Lannion, rappelle le nombre
de possibilités offertes par la loi concernant le « pollueur / payeur » comme la pesée des
poubelles qui permet une meilleure prise de conscience. Il demande si cela est envisagé sur
le territoire.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, indique que cela se fait sur Lamballe et que c’est une
possibilité à étudier. Il rappelle que l’objectif est la diminution des déchets à la source et que
les modalités d’application restent ouvertes.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

VALIDER Les  orientations  proposées  ci-dessus,  en  matière  de  prévention  des
déchets.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.
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3 - Projet de Règlement Intercommunal de Collecte des Déchets
Ménagers et Assimilés

Rapporteur     : Paul LE BIHAN

L’adoption par Lannion-Trégor Communauté d’un règlement intercommunal de collecte des 
déchets ménagers et assimilés doit permettre : 

-  de garantir  un service public de gestion des déchets ménagers et  assimilés de
qualité sur son territoire ;
- de répondre à l’obligation de la collectivité de contribuer à améliorer la propreté du
territoire ;
-  de  rappeler  les  obligations  de  chacun en  matière  d’élimination  des déchets  en
posant clairement le dispositif de sanctions en cas d’abus et infractions ; 
-  d’assurer  la  sécurité  et  de  garantir  les  conditions  de  travail  des  personnes  en
charge de la collecte des déchets.

VU L’arrêté préfectoral du 13 novembre 2018 portant modification des statuts
de Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT Le fait qu’il n’y a pas eu de transfert de la police spéciale du maire en
matière de collecte et d’élimination des déchets ;

CONSIDERANT La nécessité de fixer un cadre pour la collecte des déchets ménagers et
assimilés ;

CONSIDERANT Le fait que les infractions au règlement intercommunal de collecte des
déchets ménagers et assimilés seront constatées par les Maires ou leurs
représentants ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°3 « Eau, assainissement, déchets,
voirie » en date du 23 mai 2019 ; 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ADOPTER Le présent règlement intercommunal de collecte des déchets ménagers et
assimilés.
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PRECISER Que le Maire est l’autorité compétente pour prendre et faire respecter les
mesures nécessaires au maintien de la salubrité publique sur le territoire de
la commune,  selon les dispositions des articles L2212-1 et  L 2212-2 du
CGCT. 

PRECISER Que le Maire pourra prendre les mesures adéquates et faire respecter le
présent  règlement  intercommunal  de  collecte  des  déchets  ménagers  et
assimilés après son adoption par l’autorité compétente, à savoir Lannion-
Trégor Communauté.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.
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4 - Assainissement collectif : rapport sur le prix et la qualité du
service

Rapporteur     : Alain FAIVRE

La compétence assainissement collectif est exercée depuis le 1er janvier 2011 par Lannion-
Trégor Communauté. En 2018 elle est exercée sur l’ensemble du territoire.

Moyens du service
Fin  2018,  le  service  comprend  104  agents,  affectés  pour  68  %  de  leur  temps  à
l’assainissement collectif, et à 32 % à l’eau potable.

Les 53 systèmes d’assainissement du territoire sont exploités :
➔ en régie pour 48 d’entre eux, 
➔ en délégation de service public, pour les 5 autres.

Des conventions sont passées avec 25 communes pour une partie de l’exploitation et/ou
l’entretien des espaces verts 

Le service assure également l’exploitation des installations d’eau potable des syndicats de la
Baie,  et  des communes de Ploulec’h,  Trédrez-Locquémeau, Pleumeur-Bodou,  Ploubezre,
Ploumilliau et Lannion.
Le linéaire de réseaux compte 970 km, en séparatif.

Indicateurs de performance du service :
L’indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux s’élève à 92 en 2018. 
Les éléments relatifs à la  performance des équipements sont  présentés dans le  rapport
détaillé.

Faits marquants
A noter la fin des contrats de délégation de services publics de Cavan, de l’ex-SIDPAR et de
Tonquédec. 

Principaux Investissements 2018
• Travaux d’extension :
• Rue des tulipes à Lannion
• Le Toëno à Trébeurden
• ZA de Keringant à Saint-Quay-Perros
• Réhabilitation des réseaux :
• Rue de la Fontaine à Plouaret
• Rue de la résistance à Trédrez-Locquémeau
• Rue Yves Connan à Perros-Guirec
• Rues Georges Pompidou, Paul Verlaine, Noël Donval,  Saint-Elivet,  et de Tréguier,

avenue d’Alsace à Lannion
• Rue Cardinal à Lezardrieux
• Stations et postes 
• Réhabilitation du PR Gollot à Treguier
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• Lancement  des  missions  de  Maîtrise  d’oeuvre  des  stations  d’épuration  de
Caouënnec-Lanvézéac, Trévou-Tréguignec, Tredrez-Locquémeau et Saint-Michel-en-
Grève

• Poursuite de la mise en place de dispositifs de télésurveillance réglementaires sur les
postes de relèvement du territoire

Chiffres clés :
Au 31 décembre 2018, le service public d’assainissement collectif dessert environ 46 500
abonnés et a collecté environ 3 370 000 m3 .

Aspects financiers
En  2018,  les  redevances  varient,  pour  un  foyer  qui  consomme  75  m³ par  mois
(consommation moyenne sur le territoire communautaire), de 1,29 € TTC par m³  à 4.40 €
TTC par m³ (idem en 2017) hors redevance de modernisation perçue pour le compte de
l’Agence de l’eau. Le montant de la redevance est déterminé commune par commune, de
façon à assurer le financement du plan pluriannuel d’investissement de chacune.

Les  participations  pour  frais  de branchement,  dans  le  cadre  d’extension  de  réseaux  ou
ponctuels, ainsi que les participations au financement de l’assainissement collectif (PFAC),
sont également déterminées commune par commune.

Les redevances perçues au titre de l’année 2018 s’élèvent à 8 812 559,26€HT ( 8 094 100 €
HT en 2017)
Le montant des investissements réalisés en 2018 s’élève à 4 490 000 € HT (4 671 000 € HT
en 2017).

Le remboursement au cours de l’exercice :
– En intérêt : 907 612,61 € (932 797,74 € en 2017)
– En capital : 1 893 258,47 € (1 653 178,36 € en 2017)
Le montant de la dotation aux amortissements est de 4 351 653,40€ ( 3 207 760,87 € en
2017 )

Bilan financier :

2

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 ; 

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°3 « Eau, assainissement, déchets,
voirie » en date du 23 mai 2019 ;

CONSIDERANT L’avis favorable de  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics
Locaux de LTC en date du 12 juin 2019 ;
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Madame  Anne-Françoise  PIEDALLU,  Conseillère  Communautaire  de  Plougrescant,
demande si les tarifs des communes sont toujours périmétrés pour permettre le financement
des Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) et si le lissage des tarifs est envisageable au vu
des PPI très disparates sur le territoire.

Monsieur  Alain  FAIVRE,  Vice-Président,  explique que le  fonctionnement  actuel  se  fait
toujours commune par commune, chacune a son taux de Participation pour le Financement
de l’Assainissement Collectif. Il ajoute que le cabinet RCF collecte toutes les données pour
avoir  un  bilan  financier  global  et  pouvoir  faire  des  rapprochements  de  communes  par
secteur.

Monsieur Hervé DELISLE, Conseiller Communautaire de Langoat, demande ce qu’il en
est de la Participation pour le Financement de l’Assainissement Collectif (PFAC) et quelles
sont les renseignements à fournir aux futurs acquéreurs de maisons.

Monsieur Alain FAIVRE, Vice-Président, indique que pour l’instant on reste commune par
commune (chacune a son taux de PFAC) et que le travail est en cours, en partenariat avec
la commission 3 pour l’homogénéiser sur le territoire de Lannion-Trégor Communauté.

➢ Arrivée François VANGHENT

Monsieur Gervais EGAULT, Conseiller aux responsabilités particulières,  précise que
la raison d’exister du périmétrage des tarifs, était que les communes avaient des niveaux
d’installations et d’équipements différents et que la convergence est prévue lorsqu’une mise
à niveau sur l’ensemble, sera faite. Il ajoute qu’en revanche, il n’acceptera pas de payer 4,4
€ (le  taux  maximum)  alors  que sa commune a  beaucoup travaillé  sur  le  sujet  avant  le
transfert de la compétence.

Monsieur Alain FAIVRE, Vice-Président, précise que l’objectif n’est pas d’atteindre ce taux
pour toutes les communes. Il ajoute qu’il faut attendre le résultat des analyses financières.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, souligne qu’effectivement, il faut une homogénéité
dans la qualité des réseaux avant d’envisager une convergence.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

PRENDRE
ACTE

Du rapport  sur  le  prix  et  la  qualité  du  Service  Public  d’Assainissement
Collectif de Lannion-Trégor Communauté, présenté ci-dessus.
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5 - Assainissement non collectif : rapport sur le prix et la qualité du
service

Rapporteur     : Alain FAIVRE

La compétence assainissement non collectif est exercée en 2018 sur les anciens territoires
de Lannion-Trégor Communauté, de la Communauté de Communes du Haut-Trégor et de la
Communauté de Communes de la Presqu’île de Lézardrieux. Celle-ci  est assurée par le
Syndicat Mixte des Eaux du Jaudy sur les communes de l’ex-Communauté de Communes
du Centre Trégor.

Moyens des services
Le service public d'assainissement non collectif de Lannion-Trégor Communauté comprend
8  équivalents  temps-plein  technique,  5,2  équivalents  temps-plein  administratif  et  un
responsable.
Celui du Syndicat Mixte des Eaux du Jaudy comprend 2 équivalents temps-plein technique
et 0,5 équivalent temps-plein administratif.

Activité 
Les services ont poursuivi en 2018 leurs missions de :
- contrôles périodiques dits de bon fonctionnement,
- contrôles de conception et de réalisation des installations neuves et réhabilitées,
- contrôles dans le cadre de ventes immobilières,
- diagnostics des installations existantes.

Indicateurs de performance
Conformément à l’arrêté du 2 mai 2007 relatif aux rapports annuels sur le prix et la qualité
des  services  publics  d’eau  potable  et  d’assainissement,  le  rapport  2018  présente  trois
indicateurs de performance :

Le nombre d’habitants desservis par l’assainissement non collectif  (D301.0)
est estimé à 39 906 résidents pour 18 570 installations sur LTC et 4 444 résidents
pour 1 919 installations sur l’ex-CCCT. 
Au vu des éléments suivants :

- délimitation des zones d’assainissement non collectif par une délibération
sur l’ensemble des communes,
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- application d’un règlement de service public d’assainissement non collectif
approuvé par délibération,
-  mise  en  œuvre  de  la  vérification  de  conception  et  d’exécution  des
installations neuves ou réhabilitées depuis moins de huit ans,
-  mise en œuvre du diagnostic  de bon fonctionnement  et  d’entretien  des
autres installations,

L’indice de mise en œuvre du SPANC (D302.0) est de 110 pour LTC compte tenu 
de l'existence d'un service capable d'assurer le traitement des matières de vidange 
et 100 pour le Syndicat Mixte des Eaux de Jaudy.

Le taux de conformité (indicateur P301.3) :

Sont considérées conformes les installations ayant été classées conformes lors du
contrôle de réalisation ou lors des contrôles périodiques, de vente ou de diagnostic.
Le taux de conformité est estimé à environ 40% sur LTC et à 49% sur l’ex-CCCT.

Aspects financiers 2018
L'équilibre financier du service est assuré par les redevances des usagers, par les 
subventions de l'agence de l'eau pour le conseil et l'accompagnement des propriétaires 
pour la réhabilitation de leurs installations.

Tarifs LTC

Tarifs ex-CCCT

Bilan
financier 
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La reprise des résultats antérieurs et la prise en compte des reports aboutit à un résultat
global : 

- pour LTC de 150 619,27 € en fonctionnement et – 4 303,89 € en investissement,

- pour CCCT de - 20 932.94 € en fonctionnement.

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°3 « Eau, assainissement, déchets,
voirie » en date du 23 mai 2019 ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics
Locaux de LTC en date du 12 juin 2019 ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017, défi n°4 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

PRENDRE
ACTE

Du rapport sur le prix et la qualité du Service Public d’Assainissement Non
Collectif de Lannion-Trégor Communauté, présenté ci-dessus.
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COMMISSION 4 : Habitat, cadre de vie, foncier et déplacements

6 - Avis sur le Schéma départemental d'accueil et d'habitat des
gens du voyage 2019-2024

Rapporteur     : Patrice KERVAON

Les politiques relatives à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage en France visent depuis
une  trentaine  d’années  à  rendre  possible  une  cohabitation  harmonieuse  sur  le  territoire
national et à créer un équilibre satisfaisant entre la liberté constitutionnelle d’aller et venir et
le  souci  légitime  des  élus  locaux  d’éviter  les  installations  illicites  qui  occasionnent  des
difficultés de coexistence avec les administrés ;  impliquant  ainsi  des exigences à la fois
quantitatives  et  qualitatives.  Comme  voulu  par  la  Loi  NOTRe  du  7  août  2015,
l’aménagement,  l’entretien  et  la  gestion  des  aires  d'accueil  des  gens  du  voyage  a  été
transféré de plein droit aux communautés de communes et d'agglomération à fiscalité propre

à compter du 1e janvier 2017. Ainsi, l’accueil et l’habitat des gens du voyage constituent une
compétence  nouvelle  pour  Lannion-Trégor  Communauté  qui  se  chargeait  jusqu’alors
uniquement de la gestion et de l’organisation des grands passages estivaux.  

Bilan et objectifs quantitatifs :

Les deux précédents Schémas départementaux avaient déjà identifié la nécessité de créer
une aire d’accueil de 20 places sur la commune de Perros-Guirec. C’est actuellement la
seule aire qui n’a pas encore pu voir le jour au sein du département, en dépit des besoins qui
demeurent importants. Depuis plusieurs années, cette insuffisance engendre de nombreux
cas  de  stationnements  illicites  sur  des  terrains  publics  ou  privés.  C’est  pourquoi  cette
obligation figure à nouveau dans le schéma 2019-2024. 

Selon  le  bilan  2017  établi  par  les  gestionnaires  de  l’aire  permanente  d’accueil  de  50
places de « Feunten Meur » (Lannion), celle-ci présentait un taux d’occupation de 86%.
L’aire a cependant été identifiée comme vétuste et nécessitant des travaux de réfection. Une
mise aux normes de l’aire est donc programmée du 5 au 26 juin 2019. Pendant la durée des
travaux, les occupants seront déplacés dans la zone de Bel Air (Lannion). 

Concernant l’accueil des grands passages durant la période estivale, du 1e juin jusqu’au
30 septembre), LTC met à disposition depuis 2003 un terrain de 4 hectares sur le lieu-dit
« Bois Thomas », situé sur la commune de Lannion. Quatre grands groupes sont attendus
entre le 9 juin et le 11 août 2019. 

Face  à  la  prolifération  des  stationnements  illicites  au  cours  des  dernières  années,  le
nouveau Schéma impose aux EPCI de créer des aires d’accueil de petite capacité pour
groupes familiaux, qui doivent permettre d’accueillir des groupes pouvant aller jusqu’à 40
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caravanes, à partir du 1er juin et jusqu’au 30 septembre. La superficie de 1 hectare n’est
plus exigée dans ce schéma pour ce type de terrains. Ceux-ci ne devront cependant pas être
inférieurs à environ un demi-hectare.

L’obligation pour LTC de créer 2 aires d’accueil de petite capacité pour groupes familiaux
figure dans le schéma 2019-2024. Cependant, l’EPCI fait face à un manque de disponibilité
foncière rendant très difficile la recherche de terrains satisfaisant aux exigences du schéma
2010-2016 dans les zones urbaines et littorales prisées par ces groupes.

Bilan et objectifs qualitatifs :

     Le bilan du schéma 2010-2016 révèle des disparités encore très importantes entre les aires
d’accueil et les pratiques gestionnaires au sein du département, qui ont pour effet d’accroître
le sentiment d’injustice chez les occupants des aires d’accueil, et de générer des tensions
avec  les  responsables.  Le  nouveau  schéma  préconise  la  poursuite  de  l’effort
d’harmonisation  des  règlements  intérieurs  et  des  tarifs  entre  les  aires  d’accueil
permanentes, et d’accentuer les échanges entre les pratiques de gestion via une meilleure
reconnaissance du métier de gestionnaire par les EPCI. 

    Au cours de l’évaluation du précédent schéma, 3 familles ont été identifiées comme en voie
de sédentarisation sur le territoire de LTC. C’est pourquoi le schéma 2019-2024 a institué
l’obligation nouvelle pour l’EPCI de porter un  projet de sédentarisation pour les familles
concernées. Une déclaration de projet avec la commune de Lannion a donc été engagée , et
devra  être  suivie  d’une  mise  en  compatibilité  avec  le  plan  local  d’urbanisme et  le  plan
départemental d’actions pour le logement des personnes défavorisées.

    LTC est particulièrement touché par des phénomènes d’occupation de terrains privés et de
constructions  non-conformes aux règles  de l’urbanisme.  Le  bilan  du  schéma 2010-2016
constate une grande différence dans le traitement de ces situations problématiques selon les
communes.  Le  nouveau  SDAHGDV  2019-2024  préconise  donc  la  mise  en  place  de
solutions communes face aux infractions aux règles de l’urbanisme, qui devront être
précisées après son entrée en vigueur. 

   Le  Bilan  du  schéma 2010-2016  déplore  d’importantes  inégalités  en  matière  de  suivi  et
d’animation  des  projets  d’accompagnement  social  des  gens  du  voyage,  auquel  le
document  consacrait  pourtant  ses deux derniers chapitres.  Ce bilan doit  cependant  être
nuancé car la notion très vaste de « projet social » comprend plusieurs volets, ayant tous
pour finalité de permettre une meilleure insertion des voyageurs :

·         La scolarisation : En août 2017, le CIAS de LTC a signé un protocole avec la ville
de Lannion et l’Education nationale. Chaque lundi matin, le gestionnaire de l’aire de
Feunteun Meur actualise la liste des enfants en âge scolaire (6-16 ans) présents sur
l’aire. Celle-ci est ensuite transmise au Maire de la ville qui s’assure de l’inscription
de ces enfants dans une école ou au CNED et prend les mesures nécessaires en
cas  de  manquements  à  ces  obligations.  Un  quart  du  temps  d’enseignement  a
également été dédié à l’accueil des enfants voyageurs à l’école Woas Wen. 
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·         L’accompagnement  social  et  l’insertion  professionnelle : Un  projet  social  en
accord avec les priorités établies par celui-ci. Plusieurs actions ont cependant déjà
été menées, comme le recrutement d’un médiateur social au cours de l’année 2018. 

·         L’accès à la santé : Un poste de responsable du pôle santé du CIAS a été créé en
2018. Celui-ci pourrait œuvrer de manière transversale afin de mettre en relation son
réseau avec les gens du voyage.

·         L’insertion citoyenne et culturelle : LTC n’a pour l’instant pas développé ce volet
de la  politique d’insertion  des gens du voyage,  mais des actions pourraient  être
initiées après l’entrée en vigueur du nouveau schéma.  

VU La loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et l'habitat des gens
du voyage ;

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU La version finalisée du Schéma Départemental d’accueil et d’habitat des
gens du voyage,  transmise pour validation par Monsieur le Préfet  des
Côtes-d’Armor le 1er avril 2019 ;

VU La  délibération  du  Conseil  Communautaire  de  Lannion-Trégor
Communauté en date du 2 avril 2019, portant validation des contributions
de Lannion-Trégor Communauté au Schéma Départemental des gens du
voyage 2019-2024 ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020 adopté le 22 juin 2017, défi n°3 « Vivre
solidaires » ;

CONSIDERANT Qu’il est nécessaire que la version finalisée du Schéma Départemental
soit  validée en Conseil  Communautaire par  tous  les  EPCI  des Côtes-
d’Armor pour être publiée ;

Monsieur  Joël  LE  JEUNE,  Président,  informe  les  conseillers  qu’il  y  a  eu  de  grands
passages sur l’aire de Bois Thomas et que la saison commence correctement. Il évoque
également la problématique de l’accueil sur le site de Lannion en travaux. 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

VALIDER La version finalisée du Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des
Gens du Voyage 2019-2024, schéma joint en annexe.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.
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7 - Protocole d'engagements renforcés du Contrat de Ville de
Lannion-Trégor Communauté : Priorités et prolongation du contrat

jusque 2022

Rapporteur     : Patrice KERVAON

Le Contrat  de Ville  de Lannion-Trégor  Communauté  2015 -  2020 couvre deux quartiers
d’habitat social de Lannion. 

Ce  contrat  signé le  6  juillet  2015 entre  l’État,  la  Ville  de  Lannion,  Lannion-Trégor
Communauté et les partenaires de la Politique de la Ville décline des objectifs d’intervention
dans les « Quartiers Politique de la Ville » que sont Ar-Santé/Les Fontaines et Ker-Uhel.

Il s’inscrit dans le cadre fixé par la Loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour
la Ville et la cohésion urbaine. Il se fonde sur une action globale en faveur des habitants des
quartiers de Ker-Uhel et Ar-Santé/les Fontaines s’appuyant sur trois piliers :

. le développement économique et l’emploi,

. le cadre de vie et le renouvellement urbain,

. la cohésion sociale.

Après 3 ans d’application dans les quartiers, le bilan à mi-parcours a permis d’engager une
réflexion sur les enjeux et objectifs initiaux. Il reprend, pour chaque pilier, les actions mises
en place et leurs bilans. Il met l’accent sur les réussites et les manques observés dans la
réalisation des programmes d’actions annuels qu’il conviendra de repenser sur les dernières
années du Contrat de Ville. 

Les réussites sont nombreuses et les plus importantes sont :

-  la  dynamique  de  réseau  déjà  existante  sur  les  anciens  contrats  de  ville  et  qui  s’est
amplifiée sur les dernières années. C’est une véritable richesse qui permet la réussite de
projets collaboratifs.

-  la  dynamique  citoyenne  avec  la  mise  en  place  de  Conseils  Citoyens  composés
essentiellement d’habitants volontaires qui sont montés progressivement en compétence en
se formant. C’est aujourd’hui une instance indispensable dans la dynamique de quartiers,
reconnue par les différents partenaires.

Le présent  protocole  d’engagements  renforcés  appelle  chaque  signataire  à  valider  la
prolongation du contrat de ville jusqu’en 2022 et à soutenir les actions qui découlent des
thématiques relevées lors de l’évaluation à mi-parcours : il convient de repenser et d’affiner
les enjeux et  objectifs initiaux.  Il  apparaît  important  de réaffirmer certaines priorités pour
permettre  à  la  solidarité  territoriale  de s’exprimer  pleinement  et  au  pacte  républicain  de
prendre tout son sens. 
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Dans  le  cadre  du  Contrat  de  Ville  de  Lannion-Trégor  Communauté  2015-2022,  les
signataires  du  présent  protocole  s’engagent,  ensemble,  à  promouvoir  et  soutenir  plus
particulièrement les actions mises en œuvre pour lutter contre les fragilités figurant dans le
tableau annexé.

Ces engagements s’ajoutent à ceux pris dans le cadre du Contrat de Ville 2015-2020 et
s’inscrivent  dans  la  logique  du  Pacte  de  Dijon  signé  le  16  juillet  2018  et  du  plan  de
mobilisation nationale pour les habitants de quartiers annoncé en conseil des ministres le 18
juillet 2018.

CONSIDERANT Le contrat de ville signé le 6 juillet 2015 ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017, défi n°3 ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n°4 « Habitat,cadre de vie, foncier et
déplacements » en date du 5 juin 2019 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

AUTORISER Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  signer  le  protocole
d’engagements renforcés, valant avenant au contrat de ville initial.
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8 - Rapport annuel 2018 sur le prix et la qualité du service
Transports de Lannion-Trégor Communauté

Rapporteur     : Bernadette CORVISIER

Lannion-Trégor Communauté organisant les transports réguliers, scolaires et à la demande
sur son territoire, elle doit publier annuellement un rapport annuel sur le prix et la qualité du
service  public  de  transports,  rapport  annuel  qui  devra  être  téléchargeable  sur  son  site
internet, et mis à disposition du public à son siège et auprès des mairies de ses communes
membres.

1. Faits marquants 2018

L’année 2018 a été marquée par le transfert  des transports scolaires de la Région à LTC
(gestion des abonnements et des lignes),  représentant 50 lignes scolaires desservant 13
collèges  et  lycées  et  17  circuits  desservant  les  écoles  primaires.  55  Communes  sont
desservies en 2018 par les lignes de transport scolaire désormais organisées par LTC ; au
total, 3 400 élèves sont abonnés au réseau de transports de LTC.

En 2018,  les  lignes  régulières  ont  été  renforcées  avec  la  création  de  la  Ligne  F  (Quai
d’Aiguillon <> Ampère à Lannion) et le transfert de la ligne Tibus 26 (Penvénan <> Lannion),
intégrée au réseau de lignes M (lignes des marchés).

 

2. Moyens du service

Une part importante des services de transport de LTC est réalisée par des prestataires dans
le cadre de marchés de prestations de transport :  lignes régulières D,  E,  30,  Macareux,
circuits scolaires.

Le service Transports de LTC compte en 2018 :

➔ 20,5 agents

➔ 8 bus

➔ 3 cars

➔ 4 minibus

➔ 5 véhicules TPMR

➔ 2 véhicules légers

 

151



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 25 JUIN 2019 - PROCES-VERBAL

3. La commission de travail

La commission n°4 « Habitat, cadre de vie, foncier, et déplacements » s'est réunie 5 fois en
2018.

 

4. Le budget

Le Versement Transport (VT) concourt à l'équilibre du budget Transports, en complément
des titres achetés par les usagers,  qui  couvrent  environ 10 % des dépenses du budget
Transports.
 

5. Les Transports à la Demande

Allô TILT     :   1 994 personnes transportées
Coût du service : 35 135 € HT – Recette estimée : 1 369 € HT – Coût résiduel par trajet :
16,93 € HT

Taxi TILT     :   5 327 trajets réalisés
Coût du service  : 97 004 € HT – Recettes : 16 544 € HT – Coût résiduel par trajet : 15,10 €
HT

Mobili TILT     :   5 343 trajets réalisés
Coût du service : 193 243 € HT – Recettes : 10 438 € HT – Coût résiduel par trajet : 33,64 €
HT
 

6. Les transports spéciaux

Transports spéciaux d'enfants / piscines
Les  communes  adressent  leurs  réservations  pour  les  transports  d'enfants  des  écoles
primaires vers les piscines à LTC, qui réserve le transport et paie directement la facture
auprès du transporteur. LTC refacture ensuite 23 € TTC par déplacement aux communes.
En 2018, la participation de LTC à ces transports, du ressort des communes, s'est élevée à
80 948 € HT.

Transports spéciaux d'enfants / autres
Les communes réservent les transports et paient directement le transporteur. Une fois par
trimestre, les communes présentent un décompte à LTC. LTC reverse 10% du coût engagé
par les communes.
En 2018, la participation de LTC à ces transports, du ressort des communes, s'est élevée à
19 237 € HT.
 

7. Les aménagements ferroviaires

Après avoir participé au financement des travaux de rénovation de la voie ferrée Lannion /
Plouaret  (1,4  M€,  dont  10 %  financés  par  LTC),  LTC  a  terminé  en  2017  les  travaux
d’aménagement des abords de la Gare de Plouaret.
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Depuis le renforcement de la desserte TGV et TER consécutif à la mise en service de la
ligne à grande vitesse entre Rennes et Le Mans, en juillet 2017, le trafic TER a augmenté de
7 % en un an entre Lannion, Plouaret et Guingamp.

LTC a démarré  en 2018 les  travaux d’aménagement  d’un parking longue durée de 125
places  aux  abords  immédiats  de  la  Gare  de  Lannion,  dans  le  cadre  du  programme
d’amélioration de l’accessibilité intermodale.

8. Les perspectives pour 2019

Lignes régulières :

• Extension  de la  ligne Macareux à  4  communes  avec participation  financière  des
communes

• Etude pour une nouvelle ligne de marché sur le pôle de Tréguier

• Ouverture des lignes scolaires à tous les usagers

• Diagnostic de sécurisation des points d’arrêts scolaires ; actions de prévention dans
les collèges

• Mise en place du Système d’Information voyageurs PYSAE sur l’ensemble du réseau

• Transfert des abribus communaux à LTC et installation de 70 abribus financés par la
publicité

• Uniformisation de l’ensemble de la flotte des véhicules (covering, têtes de poteaux)

Transports à la demande :

• Renouvellement de 2 véhicules Mobili TILT

• Prise de l’ensemble des réservations Taxi TILT par la Plateforme Relation Usagers

Nouvelles mobilités :

• Développement  d’une  offre  de  location  de  Vélek’Tro  à  destination  des  habitants,
saisonniers, stagiaires, personnes en recherche d’emploi

• Expérimentation du covoiturage domicile / travail sur le Parc Pégase (5 000 emplois),
avec l’appli Klaxit

• Achat et déploiement de 100 Vélek’tro supplémentaires

• Achat et déploiement de 10 scooters électriques (Scootélek’Tro)

• Définition d’un nouveau Plan de Mobilité et d’un schéma directeur communautaire
des aménagements cyclables
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• Transfert des bornes de recharge de véhicules électriques de LTC au SDE 22, dans
le but de faciliter le parcours de l’usager

• Réflexions autour du développement d’un dispositif d’autopartage électrique

Aménagements ferroviaires :

• Mise en service du parking longue durée à la Gare de Lannion (125 places, dont 14
places réservées aux abonnés TER Breizhgo)

• Sur le programme d’amélioration de l’accessibilité intermodale à la Gare de Lannion,
financé  par  la  Région  et  l’Europe,  il  restera  à  engager  la  phase  2  (améliorer
l’accessibilité aux transports en commun, vélos, taxis, arrêts minute, parvis piéton …)
sur le parvis de la gare.

CONSIDERANT Le Rapport annuel 2018 sur le prix et la qualité du service Transports de
LTC ci-dessus présenté ;

CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020,  adopté  le  22  juin  2017,  défi  n°2
« Connecter  le  territoire »,  objectif  2.4  « Faciliter  les  déplacements  en
développant et en adaptant l'offre de transports collectifs » ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 4 « Habitat, cadre de vie, foncier et
déplacements » en date du 05 juin 2019 ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics
Locaux de LTC en date du 12 juin 2019 ;

Madame Anne-Françoise PIEDALLU, Conseillère Communautaire de Plougrescant, ne
voit pas apparaître l’extension de la ligne 26 : Plouguiel, Plougrescant...jusqu’à Penvénan.

Madame  Bernadette  CORVISIER,  Membre  permanent  du  Bureau  Exécutif,  explique
qu’elle  se  trouve  dans  les  lignes  régulières  dans  « Études  pour  une  nouvelle  ligne  de
marché sur le pôle de Tréguier ».

Madame Françoise LE MEN, Conseillère Communautaire de Lannion, demande si un
travail a été mené sur le nouveau plan de mobilité et le schéma directeur communautaire
des aménagements cyclables comme indiqué dans le rapport.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, indique qu’ils vont en reparler, puisque cela fait partie
des grandes orientations à prendre.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :
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PRENDRE
ACTE

Du rapport 2018 sur le prix et la qualité du service Transports de Lannion-
Trégor Communauté.

9 - Demande d’exemptions à la loi SRU sur la production de
logements sociaux

Rapporteur     : Guirec ARHANT

Lannion-Trégor Communauté compte six  communes de plus de 3 500 habitants,  entrant
dans le champ de l’article 55 de la loi SRU – Solidarité et Renouvellement Urbains : Lannion,
Perros-Guirec, Plestin-les-Grèves, Pleumeur-Bodou, Ploubezre et Trébeurden. Elles doivent
remplir  un objectif  d’au moins 20 % de leur  parc de résidences principales en logement
social (logements sociaux familiaux, logements-structures, parc privé conventionné).

La commune de Lannion remplit cet objectif.

Les  communes  de  Perros-Guirec,  Plestin-les-Grèves,  Pleumeur-Bodou  et  Trébeurden
doivent  résorber leur déficit  en logements sociaux à l’horizon 2025, et  Ploubezre, entrée
dans le dispositif SRU en 2015, à l’horizon 2030.

Conformément à l’article L.302-5 du Code de la Construction et de l’Habitation, Lannion-
Trégor Communauté a sollicité l’État en 2017 pour l’exemption de trois communes. Ainsi, par
décret du 28 décembre 2017, les communes de Plestin-les-Grèves et Trébeurden ont été
exemptées pour  les  années  2018  et  2019,  au  titre  de  « communes  situées  hors  d’une
agglomération de plus de 30 000 habitants et insuffisamment reliées aux bassins d’activités
et d’emplois par les services de transports en commun ». La commune de Pleumeur-Bodou,
considérée comme située en agglomération, n’a pas été exemptée.

Il  appartient à Lannion-Trégor Communauté de renouveler les demandes d’exemption en
2019, pour la période 2020-2022.

La demande d’exemption d’une commune peut  être motivée par au moins une des trois
conditions suivantes :

➔ avoir plus de la moitié de son territoire urbanisé soumis à une inconstructibilité

➔ être située dans une agglomération de plus de 30 000 habitants dont  le taux de
tension sur la demande de logement social est inférieur à 2

➔ être  située  hors  d’une  agglomération  de  plus  de  30  000  habitants  et  être
insuffisamment  reliée  aux  bassins  d’activités  et  d’emplois  par  les  services  de
transports en commun
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Il  est  donc  proposé  de  renouveler  les  demandes  d’exemption  de  Plestin-les-Grèves  et
Trébeurden pour le même motif qu’en 2017, et celle de Pleumeur-Bodou en argumentant
notamment  sur  le  manque  de  foncier  urbanisable,  la  loi  Littoral,  la  faible  desserte  en
transport en commun et la faible pression sur la demande de logement social.

Il est attendu que Lannion-Trégor Communauté transmette les dossiers à l’État pour le 30
septembre  2019  au  plus  tard.  Un  décret  paraîtra  fin  2019  pour  fixer  la  liste  finale  des
communes exemptées pour la période 2020-2022.

VU L’article L.302-5 du Code de la Construction et de l’Habitation ;

VU Le décret n°2017-1810 du 28 décembre 2017, exemptant les communes
de  Plestin-les-Grèves  et  de  Trébeurden  du  dispositif  SRU  pour  les
années 2018 et 2019 ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020 de Lannion-Trégor Communauté, adopté
le  22 juin  2017,  défi  n°3  « Vivre  solidaires » ;  objectif  3.1  « Mettre  en
œuvre une politique de l’habitat et de l’aménagement urbain équilibrée et
solidaire » ;

CONSIDERANT Le  Programme  Local  de  l’Habitat  2018-2023  de  Lannion-Trégor
Communauté, adopté le 7 novembre 2017 ;

CONSIDERANT L’avis favorable de la commission n°4 « Habitat, cadre de vie, foncier et
déplacements » en date du 5 juin 2019 ;

Madame Françoise LE MEN, Conseillère Communautaire de Lannion,  demande si les
communes ayant déjà bénéficié d’exemptions ont des projets de logements sociaux en cours
de réalisation.

Monsieur Guirec ARHANT, Vice-Président, fait savoir que des projets sont en cours sur
ces communes et certains ont été inaugurés.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

VALIDER La demande d’exemption à la loi SRU pour les communes de Plestin-les-
Grèves, Pleumeur-Bodou et Trébeurden, pour la période 2020-2022.

AUTORISER Monsieur  le  Président,  ou  son représentant,  à  déposer  un dossier  de
demande d’exemption auprès de l’État pour ces trois communes et signer
tout document relatif à ce dossier.
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COMMISSION 5 : Economie agricole, aménagement de l'espace
rural, environnement et énergie

10 - Rapport annuel 2018 sur le prix et la qualité du service public
de chauffage urbain porté par la Régie "Réseaux de chaleur"

Rapporteur     : Christian LE FUSTEC

Les données générales sur les réseaux de chaleur sont les suivantes :

- un réseau de chaleur transporte et distribue de l’eau chaude de la chaufferie jusqu’aux
échangeurs  des  sous-stations  des  bâtiments  desservis,  avec  au  minimum  2  abonnés
différents,

- LTC a la compétence de construction et gestion de chaufferies et réseaux de chaleur
d’intérêt communautaire,

- peuvent être déclarés d’intérêt communautaire les réseaux alimentés à plus de 50 % par
du bois énergie, ou s’ils sont créés dans des zones d’intérêt communautaire ;

Les faits marquants de 2018 sont :

-  chaufferie  bois  et  réseau de chaleur de Ploumilliau :  première chaufferie  bois  de LTC
construite et mise en service à la mi-octobre avec vente de chaleur dès novembre,

- chaufferie bois et réseau de chaleur de l’hôpital de Lannion/AUB : optimisation du tarif R1
(partie  variable)  pour  la  vente de chaleur,  début  de l’étude du Schéma Directeur  (Rive
gauche), détérioration des racleurs dans le silo de la chaufferie bois nécessitant un arrêt
technique  en  septembre  pour  diagnostic,  et  une  programmation  de  travaux
complémentaires en 2019,

- réunion avec les riverains de Trestel à Trévou-Tréguignec en juin afin de pouvoir relancer
le projet de chaufferie bois et réseau de chaleur,

-  plusieurs  réunions  avec  les  abonnés  potentiels  du  futur  réseau  de  chaleur  de
Tréguier/Minihy-Tréguier et étude de l’implantation de la chaufferie,

- plusieurs chaufferies bois avec réseau de chaleur déclarées d’intérêt communautaire et
intégrées à la Régie (Loguivy-Plougras et Tréguier/Minihy-Tréguier),

- plusieurs maîtrises d’œuvres en cours (La Roche-Jaudy, Siège LTC/IUT/CROUS/Ville de
Lannion) ;
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Les chiffres clés 2018 sont :

- 2 réseaux de chaleur en service,

- 1 année complète de fonctionnement,

- 5 abonnés pour 7 sites différents,

- 1,991 km de réseaux de chaleur,

- 2 906 Tonnes de bois vert et 62 Tonnes de bois sec consommées,

- 7 180 MWh vendus pour 358 250 € HT sur 2 réseaux,

- 97 % de taux de couverture de bois ;

Les données financières 2018 sont :

- la TVA à 5,5 % (20 % pour les énergies fossiles),

- l’adoption des tarifs R1 et R2 de vente de chaleur pour le réseau de Ploumilliau,

- l’optimisation du tarif R1 (partie variable) du réseau du centre hospitalier de Lannion,

- le Compte Administratif 2018 légèrement négatif (- 2 764 €) en raison du problème de tarif
sur le réseau de l’hôpital ; celui passe positif avec la réalisation du résultat de 2017 :

En  investissement,
le report de certains
projets et le recours
à l’emprunt entraîne
un résultat positif :

Les perspectives pour 2019 sont :

- les travaux de construction des chaufferies bois de Lannion (siège LTC/IUT/CROUS/Ville
de Lannion) et de La Roche-Jaudy,

- les travaux de mise aux normes et d’optimisation de la chaufferie bois de l’hôpital  de
Lannion,
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-  les  études  de  maîtrise  d’œuvre  de  chaufferies  bois  de  Trestel  à  Trévou-Tréguignec,
Loguivy-Plougras et Tréguier/Minihy-Tréguier,

- les études de faisabilité pour les projets de chaufferies bois à Lannion (Pégase/Erhel et
Ker Uhel) et au bourg de Trévou-Tréguignec,

-  la  finalisation  du  schéma  Directeur  du  réseau  de  chaleur  Rive  Gauche  de  Lannion
(extension du réseau de chaleur du centre hospitalier de Lannion/AUB);

VU La  délibération  du  Conseil  Communautaire  en  date  du  29  septembre
2015 approuvant le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) avec la
finalité  « augmentation  de  la  production  locale  d’énergie »  et  l’objectif
stratégique  « augmentation  de  la  part  de  production  d’énergies
renouvelables » ;

VU La  délibération  du  Conseil  Communautaire  en  date  du  4  avril  2017,
relative à la création de la régie « Réseaux de chaleur de LTC » ;

VU La  délibération  du  Conseil  Communautaire  en  date  du  22  juin  2017
approuvant  le  projet  de  territoire  2017-2020,  défi  n°4  « préserver
l’environnement »,  objectif  n°4,2  « développer  l’utilisation  des  sources
d’énergies renouvelables » ;

CONSIDERANT L'avis favorable  de  la  commission  n°5  « Economie  Agricole,
Aménagement  de  l’Espace  rural,  Environnement  et  Energie »  et  du
Conseil  d’Exploitation de la Régie « Réseaux de Chaleur de LTC » en
date du 22 mai 2019 ;    

CONSIDERANT L’avis  favorable  de  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics
Locaux de LTC en date du 12 juin 2019 ;

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, fait remarquer qu’il faut développer ces réseaux sur
tout le territoire.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

PRENDRE
ACTE

Le rapport annuel 2018 du Service Public de Chauffage Urbain porté par la
Régie « Réseaux de chaleur de LTC ».
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COMMISSION 7 : SCOT et urbanisme

11 - Élaboration conjointe d'un Plan Local d'Urbanisme
Intercommunal valant Programme Local de l'Habitat, du Plan

Climat Air Énergie Territorial et d'un plan de mobilités

Rapporteur     : Maurice OFFRET

Le Conseil Communautaire est appelé à se prononcer favorablement à la prescription d’un
PLUiH et d’un PCAET. Formellement, il est nécessaire que chacun de ces deux documents
se réfère à des délibérations distinctes et bien spécifiques puisque le cadre réglementaire
prévoit respectivement un certain nombre de pré-requis de forme qu’il importe de respecter. 

Néanmoins, il apparaît opportun de présenter pourquoi il est judicieux d’engager ces deux
démarches simultanément et pourquoi également il convient d’y adjoindre la mise en œuvre
d’un plan de mobilités. 

 

Intérêts d’une approche croisée

Lannion-Trégor  Communauté  se situe  à  un niveau  d’articulation  entre  l’échelle  locale  et
l’échelle régionale. Elle élabore son projet de territoire qui exprime les objectifs, moyens et
outils  qu’elle  entend  cibler  et  prioriser  pour  mener  le  développement  et  l’aménagement
qu’elle se donne en perspective.

Les documents chargés d’organiser les territoires sur ces différents aspects portent sur :

-          l’organisation de la façon dont les habitants occupent l’espace et en préservent certaines
parties : c’est le rôle principal du PLU

-          l’organisation  de la  façon dont  nous habitons :  c’est  le  rôle du Programme Local  de
l’Habitat

-          l’organisation de la façon dont nous nous déplaçons : c’est le rôle d’un plan de mobilités

-          l’organisation de la façon dont nous limitons notre impact sur l’air et le climat : c’est le rôle
d’un Plan Climat Air Energie Territorial

Il  est  donc  opportun  d’adopter  une  démarche  globale  pour  assurer  une  cohérence
d’ensemble entre ces différents plans ou schémas et les outils qu’ils seront susceptibles de
déployer.
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C’est  à  ce titre  que se comprend la  hiérarchie des normes :  le  PCAET doit  prendre en
compte le SCOT, le PLU doit être compatible avec le SCOT et prendre en compte le PLH
ainsi que le PCAET.

Opportunités de calendrier

Le nouveau mandat qui s’ouvrira à partir de 2020 verra la formalisation d’un nouveau projet
de territoire qui constituera le document stratégique de référence. Pour être opérant il devra
s’appuyer  sur  des  actions  de  différents  niveaux  notamment  via  les  différents  plans  et
programmes.

Les calendriers  propres  à  chacun de ces documents  sur  LTC permettent  de l’envisager
aujourd’hui. 

Le SCOT en cours d’élaboration et arrêté le 12 mars 2019 devrait logiquement être approuvé
début  2020.  Il  pose un cadre qui nécessite d’être précisé et  appliqué par un Plan Local
d’Urbanisme Intercommunal.

Toutes les communes ne sont pas dotées d’un plan local d’urbanisme. Certains plans en
vigueur sont plus anciens et n’ont pas intégré les différentes évolutions réglementaires. Un
PLU élaboré à l’échelle de LTC permettra d’harmoniser l’outil.

Le programme local de l’habitat en vigueur devra être renouvelé fin 2023. Il importe donc de
se projeter  et  anticiper  sa  prolongation.  La loi  ALUR a  donné la  possibilité  que  le  PLU
intercommunal se dote d’un volet habitat qui vaut PLH. Il est alors question de PLUiH.

Le Plan Climat Air Energie Territorial doit être lancé dans le format et l’ambition imposés par
la loi sur la transition énergétique de 2015 qui confère au PCAET et à LTC un rôle nouveau
de  coordonnateur   de  la  transition  énergétique  sur  son  territoire.  Il  y  a  lieu  également
d’élaborer une stratégie d’adaptation au changement climatique.

Enfin,  le plan de déplacements validé le  28 juin 2017  va devoir  être mis à jour tant  les
innovations et besoins sont nombreux et en rapides mutations. En outre, la loi d’orientation
des mobilités comporte dans ses versions en lecture la possibilité pour des territoires tels
que celui de LTC de se doter d’un document d’organisation des mobilités.

Méthode de gouvernance et de pilotage intégrée et participative

Chaque document doit faire l’objet d’un processus décisionnel encadré réglementairement et
validé par le Conseil Communautaire in fine. Cependant, ces plans et schémas nécessitent
un processus d’élaboration qui intègre différents partenaires. 

En outre,  un tronc commun à ces documents est  le territoire :  les problématiques et  les
solutions ne sont pas les mêmes d’un endroit à l’autre. L’approche proposée est fondée sur
une entrée géographique. 

La  nécessité  de  croiser  les  documents,  leur  élaboration  dans  un  même  temps  doivent
permettre de gagner en efficacité dans le processus d’élaboration. 
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Enfin  la  complexité  apparente  de  la  conduite  des  procédures  à  mettre  en  œuvre,  leur
permanent remaniement législatif, le cadre normatif de plus en plus exigeant, ne doivent pas
se substituer à l’expression d’objectifs locaux simples, intelligibles et appropriables par le
citoyen qui constituent le projet du territoire.

Les documents vont imposer des règles aux habitants. Ils vont aussi fixer des objectifs dont
la réalisation passera par une action concrète des habitants. 

Cela passe par :

1. une organisation de la relation entre les communes et LTC dans la façon d’élaborer les
documents :

-  une  conception  des  documents  qui  privilégie  un  cycle  d’allers-retours  entre  les
communes et  LTC afin  de formaliser  un projet  de développement  qui  intègre  les
dimensions occupation de l’espace, déplacements, ambition en matière de transition
énergétique et de climat.

➔ une phase de formation et d’échanges sur les grands enjeux, sur la
connaissance des cadres de l’action

• une phase de travail sur l’expression des enjeux, besoins ou initiatives
à l’échelle communale afin d’organiser la remontée des projets 

• une phase de mise en cohérence des projets communaux et du projet
porté à l’échelle du territoire communautaire

-  une  rédaction  qui  s’appuie  sur  l’expertise  de groupes de travail multi-acteurs  à
l’œuvre sur des thématiques (Habitat, Air  Energie et  Climat,  Déplacements, etc…)
mais  qui  puisse  également  s’appuyer  sur  l’organisation  territoriale  autour  des  7
secteurs  de  gouvernance  de  LTC  notamment  sur  la  phase  d’élaboration  des
cartographies propres au PLU. 

2. une organisation des services dédiés tant en interne à LTC, qu’au niveau des communes
et  qu’en  appui  externe.  A ce  titre  une  organisation  des  marchés  à  passer  auprès  de
prestataires s’attachera à ce qu’ils agissent dans un cadre et sous un pilotage commun.

3.  une implication des acteurs du territoire tout au long de l’élaboration de ces documents,
une mobilisation des habitants, des partenaires socio-économiques et du tissu associatif.
Elle doit permettre une appropriation du sens du projet pour qu’ils en deviennent acteurs à
part entière. Cette problématique est au cœur de l’économie collaborative renforcée par les
nouveaux outils techniques d’échanges directs de pair à pair.

4.  Un Comité de Suivi  veillant  à la  bonne articulation des trois documents,  composé du
Président et des Vice-Présidents en charge de l’urbanisme, de l’habitat, des déplacements,
de l’environnement et de l’énergie.
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CONSIDERANT L’intérêt d’une démarche conjointe des problématiques d’occupation de
l’espace, de mobilités, de transition énergétique et de climat ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 7 «  SCoT et urbanisme » en date
du 16 mai 2019 ;        

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, rappelle que cette délibération permet d’initier une
démarche de plusieurs années, suite logique de ce qui a été fait sur le SCoT qui sera lui
même validé en 2020. Il ajoute qu’ici, il s’agit d’amorcer le PLUi en concertation avec les
communes.

Monsieur  Cédric  SEUREAU,  Conseiller  Communautaire  de  Lannion,  s’interroge  sur
l’agenda de ces délibérations car sur ces plans, ce sont les élus de 2020/2026 qui devront y
travailler. Il se demande s’il faut presser la prescription où si une prescription conjointe est
pour lui pertinente.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, indique qu’il s’agit d’un travail déjà entamé avec le
SCoT et  qu’il  y  a  la  volonté  d’aboutir  au  PLUi.  Il  ajoute  que  les  nouveaux  élus  auront
beaucoup de choses à appréhender et cela sera une année de gagnée avec une équipe
technique et une méthodologie en place.

Monsieur Maurice OFFRET, Vice-Président,  ajoute que le travail qui aura été avancé ne
peut être que profitable pour la nouvelle équipe surtout avec un sujet aussi complexe que
l’urbanisme.

Monsieur Patrick L’HEREEC, Conseiller aux responsabilités particulières,  demande si
les PLU adoptés récemment  seront intégrés au PLUi.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, confirme leur intégration avec une prise en compte
des évolutions.

Madame  Anne-Françoise  PIEDALLU,  Conseillère  Communautaire  de  Plougrescant,
s’interroge sur la nécessité du SCoT, qui reste général, alors que le PLUi regroupera toutes
les prescriptions. Elle fait remarquer que dans le but de simplifier, des strates de plus en plus
complexes sont rajoutées.

Monsieur Joël  LE JEUNE, Président,  répond qu’il  faut  suivre  les  lois  et  ajoute que le
SRADDET viendra bientôt en plus.

Monsieur Pierre TERRIEN, Conseiller aux responsabilités particulières, pense qu’il faut
rapidement travailler sur les PLUi pour les équipes qui vont arriver en 2020, car la tâche est
complexe et difficile.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

SE
PRONONCER

Favorablement à l’engagement conjoint des démarches PLUiH, PCAET et
plan de mobilités.

AUTORISER Monsieur le Président à prendre toutes mesures adaptées et à engager les

marchés de prestations nécessaires pour y parvenir. 
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AUTORISER Monsieur le Président à solliciter tout financement susceptible de soutenir

 ces démarches

AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document relatif à ce dossier 

12 - Engagement de l’élaboration du Plan Climat-Air-Energie
Territorial

Rapporteur     : Christian LE FUSTEC

La Loi du 12 juillet 2010, dite Loi Grenelle 2, a instauré l’obligation de mise en place d’un
Plan Climat Énergie Territorial  (PCET) pour les collectivités de plus de 50 000 habitants.
Lannion-Trégor Communauté a ainsi adopté son premier PCET le 20 Octobre 2013.

La loi relative à la Transition Énergétique pour la Croissance Verte (TECV) du 17 août 2015
a étendu le champ d’action des PCET qui doivent dorénavant inclure la dimension qualité de
l’air et deviennent des Plans Climat Air Energie Territorial (PCAET). Ils doivent être élaborés
à l’échelon intercommunal, l’EPCI devenant le coordinateur de la transition énergétique sur
son territoire.

Ce document-cadre de la politique énergétique et climatique de la collectivité est un projet
territorial  de  développement  durable,  élaboré en concertation  avec les  communes et  les
acteurs  du  territoire,  dont  la  finalité  est  la  lutte  contre  le  changement  climatique  et
l’adaptation du territoire à ce changement. Le PCAET doit être révisé tous les 6 ans.

Contenu du PCAET

La Plan Climat Air Energie Territorial doit être constitué (décret n°2016-849 du 28 juin 2016) 
des éléments suivants :

- un diagnostic comprenant :

➔ une estimation des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques
du territoire et une analyse des possibilités de réduction de celles-ci,

➔ une estimation de la séquestration nette du dioxyde de carbone et de ses possibilités
de développement,

➔ une analyse de la consommation énergétique finale du territoire et du potentiel de
réduction de celle-ci,

➔ la présentation des réseaux de transport  et  de distribution des différentes formes
d’énergie et une analyse des options de développement de ces réseaux,

➔ l’état de la production d’énergies renouvelables sur le territoire ainsi que son potentiel
de développement,
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➔ une analyse de la vulnérabilité du territoire aux effets du changement climatique,

- une stratégie territoriale qui identifie les priorités et les objectifs de la collectivité sur
les domaines suivants :

• la réduction des émissions de gaz à effet de serre,

• le  renforcement  du  stockage  de  carbone  sur  le  territoire  notamment  dans  la
végétation, les sols et les bâtiments,

• la maîtrise de la consommation d’énergie finale,

• la  production  et  la  consommation  d’énergies  renouvelables  et  la  valorisation  des
potentiels d’énergies de récupération et de stockage,

• la livraison d’énergie renouvelable et la récupération par les réseaux de chaleur,

• les productions biosourcées à usages autres qu’alimentaires,

• la réduction des émissions de polluants atmosphériques et de leur concentration,

• l’évolution coordonnée des réseaux énergétiques,

• l’adaptation au changement climatique, 

• le développement de la mobilité sobre et décarbonée.

- un programme d’actions qui est la déclinaison opérationnelle de la stratégie et qui définit
les  actions  à  mettre  en  œuvre  par  les  collectivités  et  l’ensemble  des  acteurs  socio-
économiques, y compris les actions de communication, de sensibilisation et d’animation,

- un dispositif de suivi et d’évaluation avec les indicateurs qui seront suivis et qui feront
l’objet, après 3 ans d’application du plan d’un rapport d’étape mis à disposition du public,

- une évaluation environnementale stratégique, qui se traduit par la réalisation d’un état
initial de l’environnement et d’une démarche itérative visant à évaluer les impacts potentiels
positifs,  neutres  ou  négatifs,  s’accompagnant  dans  ce  dernier  cas  de  propositions  de
mesures d’évitement, de réduction et/ou de compensation. Cette évaluation donne lieu à la
rédaction  d’un rapport  sur  les  incidences environnementales  (article  L122-6  du code  de
l’environnement)

Le PCAET doit  être transmis pour avis  au Préfet  de Région et  au Président  du Conseil
Régional.

Modalités d’élaboration et de concertation

Conformément à l’article R 229-53, l’établissement public qui engage l’élaboration du Plan
Climat-Air-Energie Territorial  en définit les modalités d’élaboration et de concertation et en
informe le Préfet, le Préfet de Région, le Président du Conseil Départemental, le Président
du Conseil Régional, les Maires des communes concernées, les représentants des autorités
organisatrices de la  distribution publique d’électricité et  de gaz,  le Président  de l’autorité
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ayant  réalisé  le  SCoT,  les  présidents  des  organismes  consulaires  compétents  et  les
gestionnaires des réseaux d’énergie.
 
Pour élaborer son PCAET, Lannion-Trégor Communauté mobilisera l’ensemble des acteurs
concernés pour compléter les études et programmes d’actions existants dans les différentes
politiques concourant à la transition énergétique et à l’adaptation au changement climatique
avec par exemple :
- la mise en place d’un Comité de Pilotage
- l’implication des communes à travers des groupes de travail territoriaux
- l’implication de la  société civile  avec la  Commission Consultative des Services Publics
Locaux (CCSPL)
- des groupes de travail thématiques qui peuvent associer des partenaires et acteurs socio-
économiques du territoire
- des actions d’information, de sensibilisation et de mobilisation auprès des habitants.

Parallèlement à ce dispositif, le Plan Climat-Air-Energie Territorial étant soumis à évaluation
environnementale,  le  code  de  l’environnement  (article  L121-15-1,  2°  et  3°)  prévoit  des
procédures formalisées de concertation préalable du public. 
La concertation préalable permet de débattre des objectifs et des principales orientations du
plan ou programme,  des enjeux socio-économiques qui  s'y  attachent  ainsi  que de leurs
impacts significatifs sur l'environnement et l'aménagement du territoire. Il s’agit d’exposer les
choix retenus pour concilier les impératifs économiques, sociaux et environnementaux. Elle
porte aussi sur les modalités d'information et de participation du public après la concertation
préalable.
En application de l'article L 121-16 du code de l'environnement, le public sera informé des
modalités et de la durée de la concertation par voie dématérialisée et par voie d'affichage sur
le ou les lieux concernés par la concertation quinze jours avant  le  début  de celle-ci.  La
concertation préalable est d'une durée minimale de quinze jours et d'une durée maximale de
trois mois. 

Articulation du PCAET avec les outils de planification

Le PCAET doit :
- être compatible avec les règles du SRADDET et prendre en compte ses objectifs,
- prendre en compte le Schéma de Cohérence Territoriale
- être pris en compte par les Plans Locaux d’Urbanisme.
 
La prescription conjointe du Plan Local de l’Urbanisme Intercommunal tenant lieu de Plan
Local  de l’Habitat  (PLUiH) et  du PCAET doit  permettre d’élaborer ces plans de manière
concertée et cohérente.
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VU La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour
l’environnement, dite « Grenelle 2 » ;

VU La loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la Transition Energétique
Pour la Croissance Verte (TEPCV) ;

VU Le Code de l’Environnement et notamment ses articles L229-25, L229-26,
L121-15-1,  L212-16  et  R229-51  à  R229-56  pour  le  Plan  Climat  Air
Energie Territorial et les modalités de concertation, et ses articles L122--
6, 123-19, R122-17 et R 122-20 pour l’évaluation environnementale ;

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article
L2224-34 ;

CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020  de  Lannion-Trégor  Communauté  ,
adopté  le  22  juin  2017,  notamment  le  défi  n°4  « Préserver
l’environnement », chantier n°11 « Engager le territoire dans la transition
énergétique » ;

CONSIDERANT L’avis  favorable  de  la  commission  n°5  « Économie  agricole,
aménagement de l’espace rural, environnement et énergie »«  en date du
15  mai  2019  et  l’avis  favorable  de  la  Commission  Consultative  des
Services Publics Locaux de LTC du 12 juin 2019 ;

Monsieur André COËNT, Vice-Président,  souhaite revenir sur la production d’énergie. Il
propose de valoriser les bâtiments agricoles en mettant en place un fonds de concours pour
la mise en place de panneaux photovoltaïques. Il proposerait 10 % par LTC, 10 % par le
Département et 10 % par la Région, ce qui représenterait 30 % d’aides pour les agriculteurs.

Monsieur Joël  LE JEUNE, Président,  indique que se sont  des mesures immédiates et
intéressantes.

Monsieur Gervais EGAULT, Conseiller aux responsabilités particulières, demande où
est traité la ressource en eau potable au sein des plans.

Monsieur  Joël  LE  JEUNE,  Président,  indique  que  c’est  traité  dans  le  Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE). Il ajoute qu’il est très souvent discuté de la
qualité de l’eau et aujourd’hui on commence aussi à parler de la quantité.

Monsieur  Gervais  EGAULT,  Conseiller  aux  responsabilités  particulières,  s’interroge
surtout sur la manière d’imposer la récupération d’eau de pluie pour la réutilisation chez les
particuliers, et si cette question est abordée dans le PLUi.

Monsieur Jean-Claude LAMANDE, Vice-Président, explique que cette question de fond, la
ressource en eau pourra être vue dans le cadre du PLUi. Il ajoute que la récupération et
l’eau en général, a déjà été débattue en Bureau Exécutif, et qu’elle est complexe et liée à
d’autres paramètres comme l’étalement urbain et qu’il faut donc fixer des limites.

Monsieur Erven LEON, Vice-Président, remarque que le sujet de l’eau potable est une
vraie problématique qui nécessite un fort engagement au-delà même du PLUi. Il souligne la
difficulté  pour  inciter  les  gens  à  moins  consommer  avec  la  problématique  du  modèle

167



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 25 JUIN 2019 - PROCES-VERBAL

économique : comment financer les infrastructures (de production et de traitement de l’eau)
lorsque  la  consommation  est  diminuée ?  La  récupération  d’eau  de  pluie  qui  empêche
l’infiltration naturelle dans les sols ? Il ajoute que c’est un sujet éminemment important.

Madame Françoise LE MEN, Conseillère Communautaire de Lannion, trouve dommage
que le PCAET ne mentionne pas les résultats et les diagnostics antérieurs pour connaître
l’évolution du programme d’actions du PCET de 2013. Elle estime qu’on doit aller au-delà du
document d’orientation en y incluant des indicateurs et des programmes d’actions.

Monsieur  Jean-Claude  LAMANDE,  Vice-Président,  explique  qu’il  faut  effectivement
traduire ces lignes stratégiques en faits réels et concrets. Il rejoint les propos de Madame LE
MEN devant l’urgence de la situation.

Monsieur  Christian  LE  FUSTEC,  Vice-Président,  abonde  également  les  propos  de
Madame LE MEN. Il reconnaît les travaux faits sur ce PCAET et ajoute qu’il faut avancer
avec des mesures plus concrètes.

Monsieur Gildas MORVAN, Conseiller Communautaire de Tréduder, demande ce qu’il
en est des instruments de mesure pour l’économie des gaz à effet de serre pour l’agriculture
évoqués lors de la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL).

Monsieur Jean-Claude LAMANDE, Vice-Président, indique qu’un travail fondamental est
fait sur le territoire sur le bocage qui va capter une grande partie des émissions de carbone.
II  ajoute  que  des  solutions  vont  être  trouvées  à  travers  les  changement  de  systèmes
d’agricultures.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, indique que le bilan du PCAET a déjà été présenté
en CCSPL et pourra l’être plus largement avant de se lancer sur le nouveau.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER L’engagement de l’élaboration d’un Plan Climat Air Energie Territorial.

ACCEPTER Les modalités d’élaboration et de concertation exposées. 

AUTORISER Monsieur  le  Président,  ou son représentant,  à  solliciter  tout  financement
permettant de soutenir l’élaboration du Plan Climat Air Energie Territorial.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.
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13 - Définition des modalités de la collaboration entre Lannion-
Trégor Communauté et ses communes membres dans le cadre de

l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal de
Lannion-Trégor Communauté tenant lieu de Programme Local de

l'Habitat

Rapporteur     : Maurice OFFRET

Depuis le 27 mars 2017, Lannion-Trégor Communauté est autorité compétente en matière
de plan local d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale. 

Il est proposé au Conseil Communautaire d’élaborer, en collaboration avec les communes
membres  de  Lannion-Trégor  Communauté,  un  Plan  Local  d’Urbanisme  intercommunal
tenant lieu de Programme Local de l’Habitat.

Lannion-Trégor Communauté souhaite associer de façon privilégiée les communes dans le
cadre  de la  procédure de manière  à  parvenir  à  un  projet  partagé  où  chaque  partie  du
territoire doit pouvoir trouver sa place et pouvoir faire part de ses singularités dans le respect
de l’intérêt communautaire.

En application de l’article L.153-8 du Code de l’Urbanisme et après la tenue le 11 juin 2019
d’une conférence intercommunale  réunissant  les  Maires  des communes membres,  il  est
proposé d’arrêter les modalités de cette collaboration fondée sur la gouvernance suivante :

1- Les communes

Les communes  (dans un format  qui  est  laissé à  leur  appréciation)  élaborent  leur  projet
communal et apporte leur contribution au projet communautaire.

Elles désignent  2 référents (un titulaire et  un suppléant)  amenés à siéger au comité de
pilotage et aux groupes de travail territoriaux, comme indiqué ci-après. Ces référents jouent
un rôle d’information et de relais auprès des conseillers municipaux.

Des rencontres pourront également se tenir directement entre les communes et Lannion-
Trégor Communauté.

En application  de l’article  153-12 du Code de l’Urbanisme,  les  conseils  municipaux des
communes membres de Lannion-Trégor Communauté tiennent un débat sur les orientations
générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables du projet de Plan Local
d’Urbanisme Intercommunal tenant lieu de Programme Local de l’Habitat.

En application de l’article 153-15 du Code de l’Urbanisme, les communes rendent un avis
sur le projet  arrêté de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal tenant lieu de Programme
Local de l’Habitat.

2- Le Conseil Communautaire

En application de l’article L.153-8 du Code de l’Urbanisme, le Conseil Communautaire arrête
les  modalités  de  collaboration  entre  Lannion-Trégor  Communauté  et  ses  communes
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membres dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal tenant
lieu de Programme Local de l’Habitat.

En application  de  l’article  L.153-11 du  Code de l’Urbanisme,  le  Conseil  Communautaire
prescrit l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal tenant lieu de Programme
Local de l’Habitat et précise les objectifs poursuivis et les modalités de concertation.

En application de l’article L.153-12 du Code de l’Urbanisme, le Conseil Communautaire tient
un débat  sur  les orientations générales du Projet  d’Aménagement et  de Développement
Durables du Plan Local  d’Urbanisme Intercommunal  tenant  lieu de Programme Local de
l’Habitat.  

En  application  de  l’article  L.153-14  du  Code  de  l’Urbanisme le  Conseil  Communautaire
arrête le projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal tenant lieu de Programme Local
de l’Habitat.  

En  application  de  l’article  L.153-21  du  Code  de  l’Urbanisme le  Conseil  Communautaire
approuve le  Plan Local  d’Urbanisme Intercommunal  tenant  lieu de Programme Local  de
l’Habitat.

3- La conférence intercommunale des Maires

En application de l’article L.153-8 du Code de l’Urbanisme, la conférence intercommunale
des maires des communes membres de Lannion-Trégor Communauté s’est réunie le 11 juin
2019.

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.153-21  du  Code  de  l’Urbanisme,  une
conférence  intercommunale  des  maires  des  communes  membres  de  Lannion-Trégor
Communauté se tiendra avant approbation du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal tenant
lieu de Programme Local de l’Habitat afin que soient présentés les avis joints au dossier
d’enquête  publique,  les  observations  du  public  dressées  dans  le  cadre  de  cette  même
enquête et le rapport du commissaire ou de la commission d'enquête.

Elle pourra être sollicitée au cours de la procédure sur proposition du Président de Lannion-
Trégor Communauté afin d’être tenue informée de l’avancement des études et pourra rendre
un avis sur les questions qui pourraient lui être posées.

4- Le Bureau Communautaire

Le Bureau Communautaire est composé des Maires des communes membres de Lannion-
Trégor Communauté des Membres du Bureau Exécutif et des Conseillers Communautaires
ayant une responsabilité particulière.

Il porte des fonctions de réflexion, d’avis et de propositions pour toutes les affaires entrant
dans le champ de compétences de Lannion-Trégor Communauté et sera donc à ce titre
amené à prendre connaissance des projets de délibérations du Conseil Communautaire en
rapport avec le Plan Local d’Urbanisme tenant lieu de Programme Local de l’Habitat.

5- Le Bureau Exécutif

Le Bureau Exécutif est composé des Président, Vice-Présidents, autres membres élus du
bureau exécutif de Lannion-Trégor Communauté. Il est chargé de valider la stratégie portée
par Lannion-Trégor Communauté à travers notamment les documents cadre qu’elle porte et
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donc à travers le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal tenant lieu de Programme Local de
l’Habitat.

Il se chargera d’assurer le suivi de ce Plan et pourra être amené à procéder à des arbitrages
dans la détermination du projet.

6- Les Commissions thématiques communautaires

La  Commission  Urbanisme  est  composée  de  Conseillers  Communautaires  et  d’élus
municipaux  désignés  par  les  communes.  Elle  sera  régulièrement  tenue  informée sur  la
procédure et pourra rendre des avis. 

Les autres commissions thématiques seront également consultées et associées autant que
de besoin.

7- Le Comité de pilotage

Le Comité de Pilotage est composé des Membres du Bureau Exécutif et des élus référents
des communes membres de Lannion-Trégor Communauté qu’elles désignent (1 titulaire et 1
suppléant par commune), comme indiqué ci-avant.

Ce Comité de Pilotage travaille à la construction du projet en son ensemble.  Il  anime à
chaque étape de la procédure les réflexions nécessaires à l’établissement du Plan Local
d’Urbanisme  Intercommunal  tenant  lieu  de  Programme  Local  de  l’Habitat.  Il  arrête  les
orientations et les objectifs du projet et en assure la cohérence. Il veille à étudier la manière
avec  laquelle  les  observations  et  attentes  dressées  par  le  public  (dans  le  cadre  de  la
concertation),  des  différents  partenaires  (dans  le  cadre  de  leur  association)  et  des
communes (dans le cadre de la collaboration) peuvent être prises en considération dans le
cadre du projet. 

8- Les groupes de travail territoriaux

Les  groupes  de  travail  territoriaux  sont  composés  des  élus  référents  des  communes
membres de Lannion-Trégor Communauté qu’elles ont désignés comme membres du comité
de  pilotage  (1  titulaire  et  1  suppléant  par  commune),  des  représentants  des  services
techniques  et  administratifs  des  communes  et  des  représentants  de  Lannion-Trégor
Communauté.

Ces groupes travaillent  à  la  construction du projet,  en  particulier  à la  détermination  des
orientations et dispositions qui ont vocation à être territorialisées. Ils invitent à prendre en
considération les singularités géographiques propres aux territoires qu’ils couvrent.  

9- Les groupes de travail thématiques

Les groupes de travail thématiques sont composés des Membres du Bureau Exécutif et des
Maires et conseillers municipaux intéressés par les questions étudiées. 

Ces groupes travaillent  à  la  construction du projet,  en  particulier  à la  détermination  des
orientations  et  dispositions  particulières  en  rapport  avec  les  thématiques  qui  pourraient
éventuellement être retenues (Aménagement du Littoral,  Habitat,  Déplacements,  Énergie,
…). Pour ce faire, il pourrait notamment être fait appel aux commissions et autres comités de
pilotage  de  Lannion-Trégor  Communauté  en  charge  des  politiques  et  plans  relatifs  aux
thématiques dont il s’agit.
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Des personnes extérieures qualifiées et autres partenaires pourront être sollicités afin de
participer aux travaux de ces groupes.  

VU Le Code Général des Collectivités territoriales ;

VU La loi  n°  2014-366 du 24 mars 2014 pour  l'accès au logement  et  un
urbanisme rénové ;

VU L’arrêté préfectoral du 13 novembre 2018 portant modification des statuts
de Lannion-Trégor Communauté ;

VU Le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-1 et L.153-8 ;

VU La  conférence  intercommunale  des  maires  réunie  le  11  juin  2019  en
application de l’article L.153-8 du Code de l’Urbanisme ;

CONSIDERANT Que la collaboration avec les communes sera fondée sur la gouvernance
ci-dessus exposée ;

CONSIDERANT La note de synthèse adressée aux conseillers communautaires ; 

Monsieur  Philippe  WEISSE,  Conseiller  Communautaire  de  Quemperven,  souhaite
savoir si les élus référents inclus les maires. Il demande également comment faire en cas
d’opposition dans la commune.

Monsieur Maurice OFFRET, Vice-Président, indique que le maire peut être le référent mais
ne l’est pas d’office. Il explique aussi qu’il y aura un arbitrage fait par le Comité de pilotage
pour trouver un consensus final.

Monsieur François VANGHENT, Conseiller Communautaire de Ploubezre,  s’interroge
sur la forme que prendra le document et les moyens qui seront attribués aux communes
pour y parvenir.

Monsieur Maurice OFFRET, Vice-Président, fait remarquer que les maires et les équipes
municipales sont les mieux placés pour savoir où ils veulent mener leur commune. Il ajoute
que des évolutions seront possibles en restant cohérent sur l’ensemble du territoire.

Monsieur  Cédric  SEUREAU,  Conseiller  Communautaire  de  Lannion,  remarque  que
seule  la  commission  urbanisme  est  consultée  et  pas  la  commission  environnement  et
transport.

Monsieur  Joël  LE  JEUNE,  Président,  indique  que  l’avis  de  toutes  les  commissions
concernées sera ajouté à la  délibération car  effectivement  c’est  un sujet  transversal  qui
touche toutes les commissions.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :
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ARRETER Les modalités de la collaboration entre Lannion-Trégor Communauté et ses
communes  membres  dans  le  cadre  de  l’élaboration  d’un  Plan  Local
d’Urbanisme  Intercommunal  valant  Programme  Local  de  l’Habitat  telles
qu’elles sont fixées ci-dessus. 

PRECISER Que la délibération fera l’objet d’un affichage pendant un mois au siège de
Lannion-Trégor Communauté et dans les mairies des communes membres.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.
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14 - Prescription de l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme
Intercommunal de Lannion-Trégor Communauté tenant lieu de

Programme Local de l'Habitat et définition des modalités de
concertation

Rapporteur     : Maurice OFFRET

Lannion-Trégor Communauté est autorité compétente en matière de Schéma de Cohérence
Territoriale et procède actuellement à l’élaboration d’un Schéma de Cohérence Territoriale
couvrant l’ensemble de son territoire, sachant que le projet de Schéma dont il s’agit a été
arrêté en Conseil Communautaire le 12 mars 2019 pour une possible approbation en 2020.

Une fois adopté, ce Schéma posera les orientations pour les 20 ans à venir  en matière
d’aménagement  et  de  développement  du  territoire  communautaire.  Ces  orientations
trouveront à s’exprimer avec davantage de force dès lors qu’elles auront été consacrées par
les documents d’urbanisme locaux, conformément d’ailleurs à la réglementation en vigueur.  

Depuis le 27 mars 2017, Lannion-Trégor Communauté est également autorité compétente
en matière de plan local d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte
communale. Au 25 juin 2019 :

- 41 communes disposent d’un Plan Local d’Urbanisme

- 4 communes disposent d’une Carte Communale

-  11 communes  «sont  régies»  par  le  Règlement  National  d’Urbanisme,  sachant  que  les
communes de Tréguier et de Plougrescant procèdent actuellement à l’élaboration d’un Plan
local d’Urbanisme

-  La  commune  nouvelle  de  La  Roche  Jaudy  dispose  de  3  Plans  Locaux  d’Urbanisme
(Communes déléguées de La Roche Derrien, de Pommerit-Jaudy et de Pouldouran), alors
que la commune déléguée de Hengoat «est régie» par le Règlement National d’Urbanisme. 

La situation inégale des communes en matière de planification locale rend donc difficile le
nécessaire exercice de concrétisation des objectifs et orientations arrêtés dans le cadre du
projet de Schéma de Cohérence Territoriale.

Par ailleurs, Lannion-Trégor Communauté s’est dotée d’un Programme Local de l’Habitat
adopté le 7 novembre 2017 et ce document porte sur la période 2018/2023, date à laquelle il
conviendra  de  le  «renouveler»,  en  rappelant  que  ce Programme Local  de l’Habitat  doit
également être compatible avec le Schéma de Cohérence Territoriale. 

Or,  en  application  de  l’article  L.151-44  du  Code  de  l’Urbanisme,  Lannion-Trégor
Communauté est autorisée à se doter d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal tenant
lieu de Programme Local de l’Habitat, en considérant que la correspondance entre les défis
qui se posent en matière d’habitat et ceux qui se posent en matière d’aménagement de
l’espace ne sont plus à démontrer. 
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Dans ces conditions, l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal tenant lieu de
Programme Local de l’Habitat s’impose, sans attendre l’adoption définitive du Schéma de
Cohérence  Territoriale,  en  considérant  que  ses  orientations  et  objectifs  sont  légitimés  à
travers l’acte par lequel Lannion-Trégor Communauté a arrêté ce Schéma. 

Les objectifs de l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal tenant lieu
de Programme Local de l’Habitat.

Par l’élaboration  d’un Plan Local  d’Urbanisme Intercommunal  tenant  lieu  de Programme
Local de l’Habitat, Lannion-Trégor Communauté se fixe notamment les objectifs suivants :

- doter le territoire d’un document de planification qui servira, en mobilisant les outils dont il
dispose, à concrétiser les orientations du Schéma de Cohérence Territoriale dès lors que ce
dernier sera adopté ainsi que celles du Plan Climat Air Énergie Territorial.

-  prendre  en  considération  les  principes  et  orientations  consacrés  notamment  par  les
réglementations d’urbanisme et d’aménagement en vigueur et régulièrement renouvelées.

- faire converger, sans effacer les singularités locales, les différentes règles d’urbanisme qui
s’imposent aux trégorrois (au regard de la diversité des régimes qui coexistent aujourd’hui en
matière  de  planification),  au  service  d’une  meilleure  acceptation  des  règles  et  d’une
atténuation des concurrences que ces différences sont susceptibles d’occasionner.

- préparer le territoire aux transitions démographiques, économiques et environnementales
actuellement à l’œuvre et à venir.

-  promouvoir  un  aménagement  équilibré  du  territoire  en  prenant  en  considération  les
singularités géographiques qui le façonnent et donc les enjeux qui leur sont associés.

- aménager l’espace de manière à conforter les centres-bourgs et centres-villes et à limiter
les besoins en déplacements

- consolider la Politique Locale de l’Habitat, en considérant que la «réunion» d’un Plan Local
d’Urbanisme  Intercommunal  et  d’un  Programme  Local  de  l’Habitat  concourra  à  donner
encore plus de force aux actions de cette politique.

- placer les communes en situation de proposer une offre de logements en accord avec les
besoins (dans leurs dimensions quantitatives et qualitatives) du territoire communautaire.

- permettre le renouvellement de cette offre en logements afin de satisfaire la diversité des
besoins qui sont amenés à s’exprimer dans le cadre des transitions démographiques en
cours et à venir.

- lutter contre la vacance et inviter à mobiliser avec davantage de force le parc de logements
existants.

- aider à promouvoir le renouvellement urbain, de manière notamment à limiter l’étalement
urbain.

- inviter à repenser les projets d’aménagement de manière à réduire la consommation des
espaces naturels  et  agricoles,  dans le  respect  notamment  des dispositions fixées par le
Schéma de Cohérence Territoriale dès lors qu’il sera approuvé.

- valoriser les richesses paysagères et patrimoniales du Trégor
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- développer l’économie locale en veillant à renforcer la diversité des filières afin d’apporter
aux trégorrois une variété plus large de métiers.

-  renforcer  les  capacités  d’accueil  des  activités  économiques  dans  le  respect  des
dispositions prises par le Schéma de Cohérence Territoriale dès lors qu’il sera approuvé.

- contribuer à la préservation et la valorisation des ressources naturelles

- préserver la trame verte et bleue et les milieux naturels d’intérêt écologique

- aménager l’espace littoral  dans le  respect  de la réglementation en vigueur  et  de la loi
Littoral notamment, le tout en suivant les modalités d’application fixées en ce sens par le
Schéma de Cohérence Territoriale dès lors qu’il sera approuvé.

- prévenir les risques et notamment ceux en rapport avec le changement climatique

- contribuer à la réalisation des objectifs du Plan Climat Air Énergie Territorial en matière de
réduction des consommations énergétiques et des émissions de gaz à effets de serre, à la
production d’énergie renouvelable et  de manière plus globale aux efforts d’adaptation du
territoire  au  changement  climatique,  en  mobilisant  les  outils  offerts  par  le  Plan  local
d’Urbanisme.

Modalités de la concertation

Conformément aux dispositions de l’article L. 103-2 du code de l’Urbanisme, les réflexions
relatives à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal tenant lieu de Programme
Local  de  l’Habitat  feront  l’objet  d’une  concertation  associant,  pendant  la  durée  de
l’élaboration du projet, les habitants, les acteurs socio-économiques, les associations locales
et les autres personnes concernées.

- Les objectifs de la concertation sont les suivants:

➔ permettre au public d’accéder aux informations relatives au projet d’élaboration du
Plan Local d’Urbanisme Intercommunal tenant lieu de Programme Local de l’Habitat

➔ permettre au public d’apporter sa contribution au projet de Plan Local d’Urbanisme
Intercommunal tenant lieu de Programme Local de l’Habitat

➔ réunir les regards et les propositions des habitants, des acteurs socio-économiques
et  autres associations intéressés par l’aménagement du territoire afin  d’enrichir  la
réflexion collective.

- Les modalités d’informations sont les suivantes :

• communication  d’informations  via  le  site  internet  de Lannion-Trégor  Communauté
(http://www.lannion-tregor.com/)  sachant  que  le  dossier  de  concertation  sera
progressivement complété au fur et à mesure de l’avancée du dossier d’élaboration.

• communication d’informations via le journal d’information communautaire

• communication d’informations via la presse locale

• tenue  d’une  exposition  sur  le  projet  d’élaboration  du  Plan  Local  d’Urbanisme
Intercommunal tenant lieu de Programme Local de l’Habitat
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- Les modalités de participation du public sont les suivantes :

• le public pourra faire part  de ses observations et contributions tout  au long de la
procédure d’élaboration  du Plan Local  d’Urbanisme Intercommunal  tenant  lieu  de
Programme Local de l’Habitat en les consignant dans un registre qui sera ouvert à
cet effet aux jours et aux heures habituels d’ouverture des lieux suivants:

• Mairies des communes membres de Lannion-Trégor Communauté

• Siège de Lannion-Trégor Communauté situé au 1 rue Monge à Lannion

• le  public  pourra également  faire  part  de  ses  observations  et  contributions  en les
adressant  directement  par  courrier  à  l’adresse  postale  de  Lannion-Trégor
Communauté,  1  rue  Monge  CS  10761  22307  LANNION  Cedex  ou  par  courrier
électronique à l’adresse suivante (pluih@lannion-tregor.com)

• tenue de deux séries de réunions publiques organisées comme suit :

• une première  série  de réunions se tiendra  à  l’occasion de l’établissement  du
Projet d’Aménagement et de Développement Durables :

• une deuxième série de réunions se tiendra avant l’arrêt du projet d’élaboration en
Conseil Communautaire

• les dates et  lieux de ces réunions publiques seront  communiqués par publication
dans la presse locale et par l’intermédiaire du site internet.

Un  bilan  de  cette  concertation  sera  tiré  en  Conseil  Communautaire  conformément  aux
dispositions de l’article de l’article L.103-6 du Code de l’Urbanisme.

Effets de la prescription

En  application  de  l’article  L.153-11  du  Code  de  l’Urbanisme,  l'autorité  compétente  peut
décider de surseoir à statuer, dans les conditions et délai prévus à l'article L. 424-1 du Code
de l’Urbanisme, sur les demandes d'autorisation concernant des constructions, installations
ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l'exécution
du  futur  plan  dès  lors  qu'a  eu  lieu  le  débat  sur  les  orientations  générales  du  projet
d'aménagement et de développement durables.

VU La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement national pour
l'environnement ;

VU La loi  n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'Accès au Logement et  un
Urbanisme Rénové ;

VU La loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et
aux très petites entreprises ;

VU La  loi  n°  2014-1170  du  13  octobre  2014  d'avenir  pour  l'agriculture,
l'alimentation et la forêt ;
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VU L’ordonnance n°  2015-1174 du 23 septembre 2015 relative à la partie
législative du livre Ier du code de l'urbanisme ;

VU Le  décret  n°  2015-1783  du  28  décembre  2015  relatif  à  la  partie
réglementaire du livre Ier du code de l'urbanisme et à la modernisation du
contenu du plan local d'urbanisme ;

VU La  loi  n°  2017-86  du  27  janvier  2017  relative  à  l'égalité  et  à  la
citoyenneté ;

VU La loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement,
de l’aménagement et du numérique ;

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU L’arrêté préfectoral du 13 novembre 2018 portant modification des statuts
de Lannion-Trégor Communauté ;

VU Le Code de l’Urbanisme,  notamment  les articles L.  151-1 et  suivants,
l’article L.151-44, L. 153-1 et suivants, et L.103-2 et suivants ;

VU La  conférence  intercommunale  des  maires  réunie  le  11  juin  2019  en
application de l’article L.153-8 du Code de l’Urbanisme ;

VU La  délibération  du  Conseil  Communautaire  en  date  du  25  juin  2019
arrêtant  les  modalités  de  collaboration  avec  les  communes  membres
dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal
tenant  lieu  de  Programme  Local  de  l’Habitat  prise  en  application  de
l’article L.153-8 du Code de l’Urbanisme ;

CONSIDERANT La note de synthèse adressée aux Conseillers Communautaires ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ELABORER Un Plan Local d’Urbanisme intercommunal tenant lieu de Programme Local
de  l’Habitat  couvrant  l’intégralité  du  territoire  de  Lannion-Trégor
Communauté en poursuivant les objectifs cités ci-dessus.

DEFINIR Les modalités de concertation préalable relative à cette élaboration telles
que définies ci-dessus et conformément aux dispositions de l’article L.103-2
du code de l’urbanisme.
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AUTORISER Monsieur  le  Président  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à
l’exécution de la présente délibération.

AUTORISER Monsieur  le  Président  à  solliciter  les  subventions  susceptibles  d’être
accordées, notamment pour les études liées à l’élaboration du Plan Local
d’Urbanisme tenant lieu de Programme Local de l’Habitat.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.

En application de l’article L.153-11 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération sera
notifiée aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du
code de l’urbanisme :

- Au Préfet des Côtes d’Armor

- Au Président du Conseil Régional de Bretagne

- Au Président du Conseil Départemental des Côtes d’Armor

- Au Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie des Côtes d’Armor

- Au Président de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat des Côtes d’Armor

- Au Président de la Chambre d’Agriculture des Côtes d’Armor

- Au Président de la Section Régionale de la Conchyliculture Bretagne Nord

- Au Président de Morlaix Communauté, établissement public chargé de l'élaboration, de la
gestion et de l'approbation d’un schéma de cohérence territoriale limitrophe au territoire de
Lannion-Trégor Communauté

- Au Président du PETR du Pays de Guingamp, établissement public chargé de l'élaboration,
de la gestion et de l'approbation d’un schéma de cohérence territoriale limitrophe au territoire
de Lannion-Trégor Communauté

- Au Président du PETR du Pays Centre Ouest Bretagne, établissement public chargé de
l'élaboration,  de  la  gestion  et  de  l'approbation  d’un  schéma  de  cohérence  territoriale
limitrophe au territoire de Lannion-Trégor Communauté

En application de l’article R.113-1 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération sera
notifiée au Centre Régional de la Propriété Forestière Bretagne Pays de Loire.

La  délibération  fera  l’objet  d’un  affichage  pendant  un  mois  au  siège  de  Lannion-Trégor
Communauté et dans les mairies des communes membres. Mention de cet affichage sera
insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département.
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15 - Définition des modalités de mise à disposition de la
modification simplifiée n°2 de Pleumeur-Bodou

Rapporteur     : Maurice OFFRET

La commune de Pleumeur-Bodou a approuvé son PLU le 13 Mars 2014.

Depuis  le  27 Mars 2017,  en application  de la  loi  ALUR et  en l’absence de minorité  de
blocage, Lannion-Trégor Communauté est devenue compétente en « PLU » et à ce titre peut
engager des procédures d’évolution des PLU communaux.

Par arrêté en date du 17/09/2018, le Président de Lannion-Trégor Communauté a lancé une
procédure  de  modification  simplifiée  du  PLU  de  Pleumeur-Bodou  ayant  pour  objet  de
modifier le règlement écrit en tant qu’il concerne la constructibilité et les droits à l’extension
en zone agricole et naturelle.

Par décision en date du 25 février 2019, la Mission Régionale d’Autorité Environnementale,
autorité  environnementale,  a  dispensé  la  procédure  de  modification  simplifiée  n°2
d’évaluation environnementale.

L’article L 153-47 du Code de l’Urbanisme indique que le projet de modification simplifiée,
l’exposé  de  ses  motifs  et,  le  cas  échéant,  les  avis  émis  par  les  Personnes  Publiques
Associées  sont  mis  à  disposition  du  public  pendant  un  mois,  dans  des  conditions  lui
permettant de formuler ses observations.

Les modalités de mise à disposition suivantes sont proposées :

-  la mise à disposition au public du projet de modification simplifiée, de l’exposé de ses
motifs,  et  des  avis  émis  par  les  Personnes  Publiques  Associées  du  16/09/2019  au
18/10/2019 en Mairie de Pleumeur-Bodou.

- la mise en ligne durant cette période des pièces constitutives du dossier sur le site internet
de Lannion-Trégor Communauté.

A l’issue  de  cette  mise  à  disposition,  Monsieur  Le  Président  ou  son  représentant,  en
présentera le  bilan au Conseil  Communautaire afin  d’approuver  le  projet  de modification
simplifiée du PLU Pleumeur-Bodou.

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-36, L.153-41, L.
153-45 et suivants ;

VU L’arrêté  du  Président  de  Lannion-Trégor  Communauté  n°  18/286  du
17/09/2018  prescrivant  la  modification  simplifiée  n°2  du  PLU  de
Pleumeur-Bodou ;
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER Les modalités de mise à disposition du public du dossier de modification
simplifiée, comme exposées.

PRECISER Que la présente délibération sera transmise au Préfet et  fera l’objet  des
mesures de publicité prévues au code de l’urbanisme : affichage pendant
un  mois  au  siège  de  Lannion-Trégor  Communauté  et  de  la  commune,
mention  de  cet  affichage  dans  un  journal  diffusé  dans  le  département,
publication au recueil des actes administratifs.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2019 / budget PRI / fonction
820.

16 - Approbation de la déclaration de projet emportant mise en
compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de Lannion

Rapporteur     : Maurice OFFRET

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Lannion a été approuvé le 31 Janvier 2014 et
à  fait  l’objet  d’une  modification  simplifiée  approuvée  le  18/03/2016,  d’une  modification
approuvée le 29 Janvier 2016, de deux modifications simplifiées approuvées depuis lors du
Conseil Communautaire du 26 Juin 2018 et d’une mise à jour.

Par arrêté en date du 18/12/2017, le Président de Lannion-Trégor Communauté a prescrit la
déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLU de Lannion.

Une enquête publique a été menée du 12 mars 2019 au 12 avril 2019.
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La déclaration de projet :

La procédure a pour trait la sédentarisation de plusieurs familles issues de la communauté
des gens du voyage sur la commune de Lannion, en prévoyant la construction de plusieurs
habitations financées par un prêt locatif aidé d’intégration.

Ce  projet  s’inscrit  dans  les  orientations  du  Programme  Local  de  l’Habitat,  du  schéma
départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage ainsi que du ScoT.

Le site du projet est localisé au Nord Ouest de l’agglomération de Lannion, à l’interface de
zones urbanisées à proximité du quartier de Ker Uhel. Il s’agit d’une zone en partie déjà
urbanisée sur laquelle 4 logements devront prendre place.

C’est ainsi que l’opération peut être déclarée d’intérêt général.

La procédure administrative :

La  déclaration  de  projet  a  été  transmise  à  l’Autorité  Environnementale  (MRAE)  le  21
décembre 2017. Au bout  de 3 mois, la MRAE n’a pas pu étudier  le dossier  et est  donc
réputée n’avoir aucune remarque sur le projet,

Une réunion d’examen conjoint par les personnes publiques associées s’est  tenue le 10
janvier 2019.

L’enquête publique s’est déroulée du 12 mars au 12 avril 2019.

Le dossier  accessible au public n’a fait  l’objet  d’aucune remarque au registre d’enquête.
Durant  de  ses  3  permanences  le  commissaire  enquêteur  a  eu  une  seule  visite  sans
qu’aucune remarque ne soit consignée. 

Le commissaire enquêteur a rendu son rapport et émis ses conclusions le 22 avril 2019. Il a
émis  un  avis  favorable  en  considérant  que  la  procédure  était  réglementaire,  que  le
déroulement de l’enquête et l’information au public ont été respectés, que le dossier n’a fait
l’objet  d’aucune remarque et qu’en favorisant  la sédentarisation des gens du voyage,  ce
projet s’inscrit dans les orientations du schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens
du voyage ainsi qu’aux objectifs du PLH de LTC qui a défini une stratégie d’actions visant à
la prise en compte des besoins en logements de l’ensemble des habitants dans toute leur
diversité. Il recommande de ne prévoir qu’une seule caravane par logement.

Le droit commun autorise le stationnement d’une caravane par logement et l’article UB 1 du
PLU interdit « le stationnement isolé de caravane pendant plus de trois mois consécutifs ou
non ».  Il  est  donc  proposé  en  accord  avec  la  commune  de  ne  pas  reprendre  cette
recommandation.

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.153-54 et suivants ; 
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VU Le PLU de la commune de Lannion approuvé le 31 Janvier 2014, modifié 
à plusieurs reprises ;

VU L’avis de l’Autorité Environnementale en date du 22 Mars 2018 ;

VU La délibération du conseil municipal de Lannion du 13 mai 2019 ;

VU Le compte rendu de l’examen conjoint ;

VU La déclaration de projet devant emporter la mise en compatibilité du PLU 
de Lannion ;

VU Le rapport et les conclusions motivées du Commissaire enquêteur ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER les modifications apportées au PLU de Lannion.

ADOPTER la déclaration de projet n°1 telle qu’elle est annexée à la présente.

DIRE Que , conformément à l'article aux articles R.153-20 et R.153-21 du Code
de l'Urbanisme, la présente délibération fera, l'objet d'un affichage en Mairie
de Lannion et au siège de Lannion-Trégor Communauté durant un mois.
Une mention en caractères apparents sera insérée dans un journal diffusé
dans le Département.

INDIQUER Que le dossier du PLU est tenu à la disposition du public en mairie  de
Lannion et au siège de l’EPCI aux jours et heures d'ouverture habituels.

AUTORISER Monsieur  le  Président  à  signer  tous  les  actes  et  à  prendre  toutes  les
dispositions nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.

INDIQUER Que la présente délibération, accompagnée du dossier de PLU approuvé,
sera transmise en préfecture au titre du contrôle de légalité et publiée au
recueil des actes administratifs.

INDIQUER Que la présente délibération produira ses effets juridiques à compter de sa
réception  par  le  Préfet  et  après  l’accomplissement  de  la  dernière  des
mesures de publicité (premier jour de l’affichage en mairie, insertion dans
un journal, inscription au R.A.A.).
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17 - Définition des modalités de mise à disposition de la
modification simplifiée n°4 du PLU de Lannion

Rapporteur     : Maurice OFFRET

La commune de Lannion a approuvé son Plan Local d’Urbanisme le 31 janvier 2014.

Depuis  le  27 mars 2017,  en application  de la  loi  ALUR et  en l’absence de minorité  de
blocage, Lannion-Trégor Communauté est devenue compétente en « PLU » et à ce titre peut
engager des procédures d’évolution des PLU communaux.

Par arrêté en date du 11/03/2019, le Président de Lannion-Trégor Communauté a lancé une
procédure de modification simplifiée du PLU de Lannion ayant  pour  objet  de modifier  la
partie  écrite  (UA)  et  graphique  du  règlement  et  l’Orientation  d’Aménagement  et  de
Programmation sur le site de Nod Huel ; de supprimer l’emplacement réservé n° 10 sur ce
même site et de mettre à jour des périmètres de gel de constructibilités rendus caducs.

Le dossier fait l’objet d’une évaluation environnementale en cours d’examen auprès de la
Mission Régionale d’Autorité Environnementale, depuis le 05/04/2019.

L’article L 153-47 du Code de l’Urbanisme indique que le projet de modification simplifiée,
l’exposé  de  ses  motifs  et,  le  cas  échéant,  les  avis  émis  par  les  Personnes  Publiques
Associées et l’autorité environnementale sont mis à disposition du public pendant un mois,
dans des conditions lui permettant de formuler ses observations.

Les modalités de mise à disposition suivantes sont proposées :

-  la mise à disposition au public du projet de modification simplifiée, de l’exposé de ses
motifs, des avis émis par les Personnes Publiques Associées et l’autorité environnementale
du 15/07/2019 au 16/08/2019 en Mairie de Lannion.

- la mise en ligne durant cette période des pièces constitutives du dossier sur le site internet
de Lannion-Trégor Communauté.

A l’issue  de  cette  mise  à  disposition,  Monsieur  Le  Président  ou  son  représentant  en
présentera le  bilan au Conseil  Communautaire afin  d’approuver  le  projet  de modification
simplifiée du PLU de Lannion.

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU Le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-36, L.153-41, L. 153-45
et suivants ; 

VU L’arrêté du Président de Lannion-Trégor Communauté n° 19/90 du 11/03/2019
prescrivant la modification simplifiée n°4 du PLU de Lannion ; 
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Monsieur Gildas MORVAN, Conseiller Communautaire de Tréduder, demande s’il y a un
emplacement réservé n°10. Il précise aussi qu’il convient de faire attention à l’extension de
la zone d’urbanisation puisqu’il s’agit d’une zone proche du rivage.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, répond que cela va être vérifié. Il ajoute que la loi
sera respectée.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER Les modalités de mise à disposition du public du dossier de modification
simplifiée, comme exposées.

PRECISER Que la présente délibération sera transmise au Préfet et  fera l’objet  des
mesures de publicité prévues au code de l’urbanisme : affichage pendant
un  mois  au  siège  de  Lannion-Trégor  Communauté  et  de  la  commune,
mention  de  cet  affichage  dans  un  journal  diffusé  dans  le  Département,
publication au recueil des actes administratifs.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2019 / budget PRI / fonction
820.

18 - Prescription de la création d'un Site Patrimonial Remarquable
à Lannion

Rapporteur     : Maurice OFFRET

Depuis le 27 mars 2017, en application de la loi ALUR, Lannion-Trégor Communauté est
compétente en matière de plan local d’urbanisme (PLU), document d’urbanisme en tenant
lieu et carte communale.

La loi n°2016-925 du 07 juillet 2016 relative à la liberté de la Création, à l’Architecture et au
Patrimoine,  dite  loi  LCAP,  a  instauré  la  notion  de « Sites Patrimoniaux Remarquables ».
Ainsi, peuvent être classés au titre des Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR) :

« les villes, villages ou quartiers dont la conservation, la restauration, la réhabilitation ou la
mise en valeur présente, au point de vue historique, architectural, archéologique, artistique
ou paysager, un intérêt public. 

248



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 25 JUIN 2019 - PROCES-VERBAL

Peuvent être classés, au même titre, les espaces ruraux et les paysages qui forment avec
ces villes, villages ou quartiers un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer
à leur conservation ou à leur mise en valeur. 

Le  classement  au titre  des sites  patrimoniaux remarquables  a le  caractère  de servitude
d'utilité publique affectant l'utilisation des sols dans un but de protection, de conservation et
de mise en valeur du patrimoine culturel. Les Sites Patrimoniaux Remarquables sont dotés
d'outils de médiation et de participation citoyenne. »

La délimitation d’un SPR permet d’identifier les enjeux patrimoniaux du territoire. La première
étape  consiste  en  une  étude  préalable  argumentée  proposant  le  périmètre  du  futur
classement. Le second temps de la démarche comprend l’élaboration et l’approbation d’un
document de gestion, qui précise les modalités réglementaires s’appliquant à la servitude
(Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur ou Plan de Valorisation de l’Architecture et du
Patrimoine).

En accord et en partenariat avec la commune et la DRAC, Lannion-Trégor Communauté
souhaite engager une procédure de création d’un Site Patrimonial Remarquable sur Lannion,
afin de poursuivre les démarches engagées visant à la préservation et à la revitalisation du
centre-ville (appel à projet Etat/Région/Caisse des Dépôts – 2017, Action Cœur de Ville –
2018, OPAH RU – en cours).

L’étude nécessaire est éligible à crédits de la DRAC à hauteur de 50 %.

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU Le Code du Patrimoine et notamment les articles L.631-1 ; L.631-2 et les
suivants ;

CONSIDERANT La délibération du Conseil Municipal de Lannion en date du 13 mai 2019 ;

CONSIDERANT L’avis favorable de la commission n°7 « SCoT et Urbanisme » en date du
16 mai 2019 ; 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER Le  lancement  de  la  procédure  d’élaboration  d’un  Site  Patrimonial
Remarquable sur Lannion.

AUTORISER Le recrutement d’un prestataire pour réaliser une étude préalable sur la ville
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de Lannion et proposer le classement en Site Patrimonial Remarquable du
périmètre retenu.

AUTORISER Monsieur  le  Président  de  Lannion-Trégor  Communauté,  ou  son
représentant, à signer tout acte concernant la procédure d’élaboration du
Site Patrimonial Remarquable.

AUTORISER Monsieur  le  Président  de  Lannion-Trégor  Communauté  à  solliciter  une
subvention auprès de la DRAC Bretagne.
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19 - Prescription de la révision du Site Patrimonial remarquable de
Perros-Guirec

Rapporteur     : Maurice OFFRET

Depuis le 27 mars 2017, en application de la loi ALUR, Lannion-Trégor Communauté est
compétente en matière de plan local d’urbanisme (PLU), document d’urbanisme en tenant
lieu et carte communale.

La loi n°2016-925 du 07 juillet 2016 relative à la liberté de la Création, à l’Architecture et au
Patrimoine,  dite  loi  LCAP,  a  instauré  la  notion  de « Sites Patrimoniaux Remarquables ».
Ainsi, peuvent être classés au titre des Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR) :

« les villes, villages ou quartiers dont la conservation, la restauration, la réhabilitation ou la
mise en valeur présente, au point de vue historique, architectural, archéologique, artistique
ou paysager, un intérêt public. 

Peuvent être classés, au même titre, les espaces ruraux et les paysages qui forment avec
ces villes, villages ou quartiers un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer
à leur conservation ou à leur mise en valeur. 

Le classement au titre des Sites Patrimoniaux Remarquables a le caractère de servitude
d'utilité publique affectant l'utilisation des sols dans un but de protection, de conservation et
de mise en valeur du patrimoine culturel. Les sites patrimoniaux remarquables sont dotés
d'outils de médiation et de participation citoyenne. »

De façon transitoire, les Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager
(ZPPAUP)  deviennent  de  plein  droit  des  Sites  Patrimoniaux  Remarquables,  au sens de
l’article L.631-1 du code du patrimoine et sont soumis au titre III du livre VI du même code.
Le règlement de la ZPPAUP continue de produire ses effets de droit dans le périmètre du
Site Patrimonial Remarquable jusqu’à ce que s’y substitue un Plan de Sauvegarde et de
Mise en valeur (PSMV) ou un Plan de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (PVAP).

La  première  étape  consiste  en  une  étude  préalable  argumentée  et  basée  sur  l’actuelle
ZPPAUP proposant  le  périmètre du futur  classement.  Le second temps de la  démarche
comprend l’élaboration et l’approbation d’un document de gestion, qui précise les modalités
réglementaires s’appliquant à la servitude (PSMV ou PVAP).

La ZPPAUP de Perros-Guirec a été approuvée par arrêté préfectoral du 6 octobre 1998. En
accord  et  en  partenariat  avec  la  commune  et  la  DRAC,  Lannion-Trégor  Communauté
souhaite engager une procédure de révision de la ZPPAUP pour l’actualiser et la rendre
compatible avec les orientations et règles du PLU (approuvé en novembre 2017 – demande
de révision de la commune).

L’étude nécessaire est éligible à crédits de la DRAC à hauteur de 50 %.
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VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Le Code du Patrimoine et notamment les articles L.631-1 ; L.631-2 et les
suivants ; 

VU L’article 112 III de la loi CAP (Loi n°2016-925 du 7 juillet 2016) ;

CONSIDERANT La délibération du Conseil Municipal de Perros-Guirec en date du 6 juin
2019 ; 

CONSIDERANT L’avis favorable de la commission n°7 en date du 16 mai 2019 ; 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER Le lancement de la procédure de révision du Site Patrimonial Remarquable
de Perros-Guirec.

AUTORISER Le recrutement d’un prestataire pour réaliser une étude préalable sur la ville
de  Perros-Guirec  et  proposer  le  classement  en  Site  Patrimonial
Remarquable du périmètre retenu. 

AUTORISER Monsieur le Président de Lannion-Trégor Communauté ou son représentant
à signer tout acte concernant la procédure d’élaboration du Site Patrimonial
Remarquable.

AUTORISER Monsieur  le  Président  de  Lannion-Trégor  Communauté  à  solliciter  une
subvention auprès de la DRAC Bretagne. 

255



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 25 JUIN 2019 - PROCES-VERBAL

256



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 25 JUIN 2019 - PROCES-VERBAL

257



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 25 JUIN 2019 - PROCES-VERBAL

258



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 25 JUIN 2019 - PROCES-VERBAL

➢ Arrivée Claudine FEJEAN

20 - Travaux pour mise à niveau de la station d’épuration de
Kerbabu à Trédrez-Locquémeau. Déclaration de projet emportant
mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme. Engagement

d’une concertation préalable en application de l’article 121-17 du
Code de l’Environnement.

Rapporteur     : Maurice OFFRET

Lannion-Trégor Communauté a, dans le cadre de sa compétence assainissement des eaux
usées,  pour  projet  d’engager  des travaux de mise à niveau de la  station d’épuration de
Kerbabu à Trédrez-Locquémeau. Ces travaux contribueront à améliorer le fonctionnement
de l’unité de traitement dont il s’agit et participeront donc à améliorer la qualité des eaux.
Ces travaux nécessitent la création de nouvelles installations, sachant que pour ce faire, il
est nécessaire de faire évoluer le Plan Local d’Urbanisme (modification du périmètre de la
zone NL et du périmètre des espaces boisés classés).

Le projet de mise à niveau de l’unité de traitement des eaux usées mentionné ci-dessus
concourt à l’intérêt général de telle manière qu’une procédure de mise en compatibilité du
Plan Local d’Urbanisme dans le cadre d’une déclaration de projet prononcée en application
de l’article L.300-6 du Code de l’Urbanisme peut être engagée.

L’article L.300-6 du Code de l’Urbanisme prévoit  que les collectivités territoriales et leurs
groupements peuvent, après enquête publique, se prononcer par une déclaration de projet,
sur l'intérêt général d'une action ou d'une opération d'aménagement ou de la réalisation d’un
programme  de  constructions.  Lorsque  les  dispositions  du  Plan  Local  d’Urbanisme  ne
permettent  pas  la  réalisation  du  projet  d’intérêt  général,  une  procédure  de  mise  en
compatibilité est prévue par les articles L153-54 et suivants du Code de l’Urbanisme.

Etant  soumise à évaluation environnementale,  cette mise en compatibilité du Plan Local
d’Urbanisme entre  dans  le  champ d’application  de la  concertation  préalable  prévue aux
articles L.121-15-1 et suivants du code de l’environnement :

- soit Lannion-Trégor Communauté prend l’initiative d’organiser une concertation préalable
en application de l’article L.121-17 du Code de l’Environnement

-  soit  un  droit  d'initiative  est  ouvert  au  public  pour  demander  au  représentant  de  l'Etat
concerné l'organisation d'une concertation préalable en application de l’article L.121-17 du
Code de l’Environnement.

Au regard du projet de mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme, il est proposé de
mettre  en  place  une  concertation  préalable  associant  le  public,  sans  attendre  que  ne
s’exerce le droit d’initiative, dans le respect des dispositions de l’article L.121-16 du Code de
l’Urbanisme. Cette concertation prendra la forme suivante :

➔ le dossier de présentation de la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme et
un registre permettant de recueillir les observations et propositions du public seront
mis  à  disposition  du  public  en  mairie  de  Trédrez-Locquémeau.  Ils  pourront  être
consultés aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie.
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• le dossier sera également disponible pendant toute la durée de la concertation sur le
site internet de Lannion-Trégor Communauté (http://www.lannion-tregor.com/).

• chacun pourra également adresser ses observations au Président de Lannion-Trégor
Communauté par voie postale à l’adresse suivante : Lannion Trégor Communauté, 1
rue  Monge  CS  10761  22307  LANNION  Cedex  ou  par  courrier  électronique  à
l’adresse suivante (plu@lannion-tregor.com)

Cette  concertation  se  tiendra  au  second  semestre  de  l’année  2019  et  respectera  les
dispositions de l’article L.121-16 du Code de l’Environnement.

Un avis informant le public sera publié au moins 15 jours avant le début de la concertation
préalable, par voie dématérialisée sur le site internet de Lannion-Trégor Communauté (http://
www.lannion-tregor.com/), et par voie d’affichage au siège de Lannion-Trégor Communauté,
en mairie de Trédrez-Locquémeau et sur le lieu du projet. Cet avis précisera les dates de
début et de fin de la concertation et les modalités de participation du public.

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.300-6 et L.153-54 et
suivants ;

VU Le  Code de  l’Environnement  et  notamment  ses  articles  L.121-15-1  et
suivants ;

VU Le Plan Local d’Urbanisme de Trédrez-Locquémeau en vigueur ;

CONSIDERANT Que  la  mise  en  compatibilité  du  PLU  est  soumise  à  évaluation
environnementale et entre dans le champ d’application de la concertation
préalable  prévue  aux  articles  L.121-15-1  et  suivants  du  Code  de
l’Environnement ; 

CONSIDERANT Qu’en  application  de  l’article  L.121-17  du  Code  de  l’Environnement
Lannion-Trégor Communauté souhaite organiser une concertation selon
les modalités définies à l’article L.121-16 du Code de l’Environnement ;

CONSIDERANT En conséquence que le projet  de mise en compatibilité du Plan Local
d’Urbanisme est dispensé de déclaration d’intention et ne peut faire l’objet
de l’exercice du droit  d’initiative prévu à l’article L.121-17 du Code de
l’Environnement ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :
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SOUMETTRE Le projet de mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de Trédrez-
Locquémeau à une concertation préalable.

APPROUVER Les modalités de concertation suivantes :

- mise à disposition du public en mairie de Trédrez-Locquémeau (aux jours
et heures habituels d’ouverture de la mairie) d’un dossier de présentation de
la  mise  en  compatibilité  du  Plan  Local  d’Urbanisme  et  d’un  registre
permettant de recueillir les observations et propositions du public.

- mise à disposition du dossier de présentation de la mise en compatibilité
du Plan Local d’Urbanisme pendant toute la durée de la concertation sur le
site  internet  de  Lannion-Trégor  Communauté  (http://www.lannion-
tregor.com/).

- possibilités d’adresser ses observations au Président de Lannion-Trégor
Communauté  par  voie  postale  à  l’adresse  suivante  :  Lannion  Trégor
Communauté,  1  rue  Monge  CS 10761  22307  LANNION Cedex  ou  par
courrier électronique à l’adresse suivante (plu@lannion-tregor.com).

- tenue de cette concertation au second semestre de l’année 2019.

- publication d’un avis informant le public au moins 15 jours avant le début
de la concertation préalable, par voie dématérialisée sur le site internet de
Lannion-Trégor Communauté (http://www.lannion-tregor.com/),  et  par voie
d’affichage au siège de Lannion-Trégor Communauté, en mairie de Trédrez-
Locquémeau et sur le lieu du projet. Cet avis précisera les dates de début et
de fin de la concertation et les modalités de participation du public.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2019 / fonction 820.
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COMMISSION 1 : Affaires générales, projets et finances

21 - Délégations du Conseil Communautaire au Président :
nouvelles délégations

Rapporteur     : André COENT

Afin de faciliter  le fonctionnement de la Communauté d’Agglomération,  il  est proposé de
revoir la délégation au Président sur deux points : 
- La partie relative aux actions en justice
- Autoriser le lancement des travaux de réhabilitation des postes de relevage

Actuellement la délégation en matière d’actions en justice est : 
« Intenter au nom de Lannion-Trégor Communauté les actions en justice ou de défendre
Lannion-Trégor Communauté dans les actions intentées contre elle, pour tout action devant
les tribunaux de l’ordre administratif et judiciaire. »

Il est proposé d’y ajouter : 
-  Déposer plainte et se constituer partie civile en vue d’obtenir réparation des préjudices
subis par Lannion-Trégor Communauté du fait d’infractions pénales
- Engager, négocier et signer toute transaction au sens des articles 2044 et suivants du
Code Civil et dans la limite de 50 000   € HT,   lorsque les crédits sont inscrits au budget .  

Par  ailleurs,  le  Bureau  Exécutif  autorise  régulièrement  le  lancement  de  travaux  de
réhabilitation de postes de relevage dans le cadre de travaux d’assainissement collectif. Il
est  proposé  de  déléguer  ce  point  au  Président  pour  permettre  plus  de  fluidité  dans  le
fonctionnement du service.

VU L’article  L.5211-10  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  qui
prévoit que « le Président, les Vice-Présidents ayant reçu délégation ou le
bureau dans son ensemble peuvent recevoir délégation d’une partie des
attributions de l’organe délibérant à l’exception d’un certain nombre de
domaines tels que le vote du budget, de l’institution et de la fixation des
taux  ou  tarifs  des  taxes  ou  redevances,  l’approbation  du  compte
administratif » ;

VU Les délibérations du Conseil Communautaire en date du 3 janvier 2017, 4
avril  2017  et  7  novembre  2017  fixant  les  délégations  du  Conseil
Communautaire au Président ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, projets et
finances » en date du 06 juin 2019 ;        

Madame  Anne-Françoise  PIEDALLU,  Conseillère  Communautaire  de  Plougrescant,
s’interroge sur la signification de « Engager, négocier et signer toute transaction au sens des
articles 2044 et suivants du Code Civil et dans la limite de 50 000 € HT ».
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Monsieur Joël LE JEUNE, Président, explique que l’article 2044 précise que la transaction
est  un  contrat  visant  la  fin  d’un  litige  lors  d’un  contentieux,  et  la  limite  du  montant
transactionnel proposée est de 50 000 €.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCORDER au Président les délégations suivantes prenant en considération les modifications
signalées ci-dessus :

1) prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le
règlement des marchés et accords-cadres pour tout type de prestation (travaux,
fournitures, services, prestations intellectuelles et techniques de l'information et de
la communication) d'un montant inférieur aux seuils de procédure formalisée.

2) prendre toute décision concernant les « modifications de marché public » qui
n’entraînent  pas  une  augmentation  du  montant  du  contrat  initial  supérieure  à
15 %, lorsque les crédits  sont  inscrits au budget,  quel  que soit  le  montant  du
marché.

3) décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 €.

4) procéder, dans les limites fixées par le Conseil Communautaire, à la réalisation
des emprunts, destinés au financement des investissements prévus par le budget,
et  aux  opérations  financières  utiles  à  la  gestion  des  emprunts,  y  compris  les
opérations de couvertures des risques de taux de change et passer, à cet effet,
les actes nécessaires.

5)  passer  les  contrats  d'assurances,  ainsi  que  d'accepter  les  indemnités  de
sinistre y afférentes.

6) arrêter et modifier l'affectation des propriétés communautaires utilisées par les
services de la Communauté d'Agglomération ;

7) autoriser la constitution de servitudes de passage de réseaux.

8) décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée
n’excédant pas douze ans et de la conclusion de prêts à usage pour une durée
déterminée ou indéterminée.

9)  créer,  modifier  ou  supprimer  les  régies  comptables  nécessaires  au
fonctionnement des services.

10)  accepter  les  dons et  legs  qui  ne sont  pas  grevés ni  de  conditions,  ni  de
charges.
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11) fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires,
avoués, huissiers de justice et experts.

12)  fixer,  dans les limites  de l'estimation des Services Fiscaux (Domaines),  le
montant des offres de la Communauté d'Agglomération à notifier aux expropriés
et répondre à leurs demandes.

13) intenter au nom de Lannion-Trégor Communauté les actions en justice ou de
défendre  Lannion-Trégor  Communauté  dans  les  actions  intentées  contre  elle,
pour toute action devant les tribunaux de l’ordre administratif et judiciaire.

Déposer  plainte  et  se  constituer  partie  civile  en  vue  d’obtenir  réparation  des
préjudices subis par Lannion-Trégor Communauté du fait d’infractions pénales.

Engager,  négocier  et  signer  toute  transaction  au  sens  des  articles  2044  et
suivants du Code Civil et dans la limite de 50 000   € HT,   lorsque les crédits sont  
inscrits au budget.

14)  régler  les conséquences dommageables des accidents dans lesquels  sont
impliqués des véhicules communautaires dans la limite de 10 000 €.

15) réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé
par le Conseil Communautaire.

16) autoriser, au nom de la Communauté d'Agglomération, le renouvellement de
l'adhésion aux associations dont elle est membre.

17) autoriser la signature des conventions de prestations de services avec les
EPCI, Syndicats, Collectivités Territoriales et  leurs établissements publics,  pour
les  prestations  de  services  réalisées  par  les  services  de  la  Communauté
d'Agglomération.

18) autoriser la signature des conventions de mise à disposition de personnel
et/ou de prêt de matériel avec les EPCI, Syndicats, Collectivités Territoriales et
leurs établissements publics.

19) exercer au nom de Lannion-Trégor Communauté le droit de préemption urbain
et droit de priorité dont Lannion-Trégor Communauté est titulaire en application du
code  de  l'urbanisme,  y  compris,  le  droit  de  préemption  au  titre  des  espaces
naturels sensibles (par substitution au département) ;

Déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien dans les
conditions suivantes : 

➔ délégation  du droit  de  préemption urbain  ou du droit  de  priorité  à une
commune membre de l’EPCI pour les déclarations visant tout bien dont
l’acquisition concourrait à la réalisation d’un projet d’intérêt communal,

➔ délégation du droit de préemption urbain ou du droit de priorité à l’EPF
Bretagne  pour  les  déclarations  visant  tout  bien  dont  l’acquisition
permettrait la réalisation d’un projet en cohérence avec les objectifs de son
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Programme  Pluriannuel  d’Intervention,  notamment  définis  dans  la
Convention cadre et les Conventions opérationnelles signées,

➔ délégation du droit de préemption urbain à la Société d’Économie Mixte
Lannion-Trégor  ou  aux  Offices  d’Habitation  à  Loyer  Modéré  prévus  à
l'article L. 411-2 du code de l’urbanisme pour les déclarations visant tout
bien ou droit affectés au logement en vue de la réalisation des objectifs
d’un programme local de l’habitat du territoire ou de la mise en application
de l’article L 302-8 du code de la construction et de l’habitation.

20) autoriser le Président à signer les attributions de subventions relatives aux
financements délégués de l’Etat ou autres organismes publics (ADEME, ANAH...)
conformément  aux  politiques  et/ou  programmes  validés  par  le  Conseil
Communautaire.

21)  autoriser  le  Président  à  signer  les  attributions  des  aides  financières
communautaires aux particuliers votées par le Conseil Communautaire.

22)  autoriser  le  Président  à  signer  des  conventions  avec  le  Syndicat
Départemental d'Energie des Côtes d'Armor (SDE22), jusqu'à un montant restant
à la charge de Lannion-Trégor Communauté de 90 000 €.

23) autoriser   le lancement de travaux de réhabilitation de postes de relevage dans  
le cadre de travaux d’assainissement collectif.

22 - Tableau des effectifs de Lannion-Trégor Communauté

Rapporteur     : André COENT

VU La loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations
des fonctionnaires ;

VU La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale ;

VU Les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant
les grades s’y rapportant, pris en application de l’article 4 de la loi n°84-53
susvisée ;
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CONSIDERANT L’avis du Comité Technique en date du 04/06/2019 ;

CONSIDERANT L'avis  favorable de la commission n° 1 « Affaires générales,  projets et
finances » en date du 06 juin 2019 ;          

Afin de permettre le bon fonctionnement des services, il est proposé de procéder à la 
modification du tableau des effectifs de la manière suivante : 

1. Promotion interne :

Il est proposé de supprimer et de créer les postes suivants au 1er août 2019 : 

Poste à supprimer Postes à créer

1 adjoint technique principal de 2ème classe 1 agent de maîtrise

1 adjoint technique principal de 1ère classe 1 agent de maîtrise

1 adjoint d’animation principal de 2ème classe* 1 animateur

1 adjoint administratif principal de 2ème classe* 1 rédacteur principal de 2ème classe

1 technicien principal de 1ère classe* 1 ingénieur

* les postes ne seront supprimés qu’à l’issue des 6 mois de détachement

2. Avancement de grade :

Il est proposé de supprimer et de créer les postes suivants au 1er juillet 2019 : 

Poste à supprimer Postes à créer

1 attaché 1 attaché principal

1 ingénieur 1 ingénieur principal

2 techniciens principaux de 2ème classe 2 techniciens principaux de 1ère classe

1 agent de maîtrise 1 agent de maîtrise principal

3 adjoints techniques principaux de 2ème classe 3 adjoints techniques principaux de 1ère classe

4 adjoints technique 4 adjoints techniques principaux de 2ème classe

7  adjoints  administratifs  principaux  de  2ème
classe

7  adjoints  administratifs  principaux  de  1ère
classe

1 adjoint administratif 1 adjoint administratif principal de 2ème classe

1 adjoint d’animation principal de 2ème classe 1 adjoint d’animation principal de 1ère classe

1 adjoint du patrimoine principal de 2ème classe 1 adjoint du patrimoine principal de 1ère classe
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Il est proposé de supprimer et de créer les postes suivants au 1er janvier 2020 : 

Poste à supprimer Postes à créer

1 ingénieur en chef hors classe 1 ingénieur général

3. Pôle culture, sport et territoire :

Il est proposé de modifier les Durées Hebdomadaire de Service (DHS) de 5 postes dans le
cadre d’emploi des assistants d’enseignement artistique à compter : 

Enseignement Ancienne DHS Nouvelle DHS À compter du 

Clarinette et formation musicale 10/20ème 12/20ème 01/09/2019

Trombone 20/20ème 18/20ème 15/09/2019

Instrument traditionnel flûte bois 5,66/20ème 8/20ème 15/09/2019

Basse 2,84/20ème 3/20ème 11/09/2019

Piano Jazz et accompagnement 2/20ème 4,5/20ème 10/09/2019

Il est également proposé de supprimer un poste d’assistant d’enseignement artistique en
CDI à 2h/20h.

4. Pôle Eau et Environnement :

Suite au recrutement d’un agent de droit public, il y a lieu de créer un poste de responsable
maintenance au budget principal à temps complet dans le cadre d’emploi des  agents de
maîtrise et de supprimer cet emploi dans le tableau des effectifs du SPIC.

5. Pôle Ressources :

Il est proposé d’ouvrir le poste de géomaticien, actuellement ouvert dans le cadre d’emploi
des techniciens territoriaux, dans le cadre d’emploi des ingénieurs territoriaux.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

VALIDER Les modifications du tableau des effectifs telles que présentées ci-dessus
qui seront affectées au tableau des effectifs global ci-joint.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.
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23 - Tableau des effectifs SPIC Assainissement

Rapporteur     : André COENT

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU La  Convention  Collective  des  Entreprises  d’Eau  et  d’Assainissement
IDCCC2147 ;

CONSIDERANT L’avis du Comité Technique en date du 04 juin 2019 ;

CONSIDERANT L'avis  favorable de la commission n° 1 « Affaires générales,  projets et
finances » en date du 06 juin 2019 ;            

Afin de permettre le bon fonctionnement des services, il est proposé de procéder aux 
modifications du tableau des effectifs de la manière suivante : 

1. Promotion interne

Il est proposé de supprimer et de créer les postes suivants au 1er août 2019 :

Postes à supprimer Postes à créer

1 adjoint technique principal de 2ème classe 1 agent de maîtrise

1 agent de maîtrise principal* 1 technicien

* le poste ne sera supprimé qu’à l’issue des 6 mois de détachement

2. Avancement de grade

Il est proposé de supprimer et de créer les postes suivants au 1er juillet 2019 :

Postes à supprimer Postes à créer

3 agents de maîtrise 3 agents de maîtrise principaux

1 adjoint technique 1 adjoint technique principal de 2ème classe

3. Fonctionnement

Il est proposé de : 

-  Supprimer  un  poste  d’agent  de  maintenance  en  CDI à  temps  complet  suite  au
recrutement d’un agent de droit public

-  Suite au départ à la retraite d’un agent de droit public et au recrutement d’un agent de droit
privé,  il  est  proposé  de  supprimer  le  poste  dans  le  cadre  d’emploi  des  adjoints
techniques territoriaux et de créer un poste en CDI de droit privé.
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- Suite à la demande de disponibilité pour convenance personnelle d’un agent de droit public
pour une durée de 2 ans et au recrutement d’un agent en CDI de droit privé, il est proposé 
de supprimer le poste dans le cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux et de
créer un poste en CDI de droit privé.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

VALIDER Les modifications du tableau des effectifs telles que présentées ci-dessus
qui seront affectées au tableau des effectifs global ci-joint.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.
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24 - Revalorisation des frais de mission

Rapporteur     : André COENT

VU Le décret n°90-437 du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités
de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels
civils sur le territoire métropolitain de la France lorsqu'ils sont à la charge
des budgets de l'Etat, des établissements publics nationaux à caractère
administratif et de certains organismes subventionnés ;

VU Le  décret  n°  2001-654  du  19  juillet  2001  fixant  les  conditions  et  les
modalités de règlements des frais occasionnés par les déplacements des
personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés
à  l'article  2  de  la  loi  n°84-53  du  26  janvier  1984  modifiée  portant
dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique  territoriale  et
abrogeant le décret n°91-573 du 19 juin 1991 ;

VU L’arrêté du 24 avril 2006 modifiant l’arrêté du 20 septembre 2001 fixant
les taux des indemnités kilométriques prévues aux articles 31 et 32 du
décret n°90-437 du 28 mai 1990 modifié et modifiant l’arrêté du 1er juillet
1999 fixant les taux des indemnités forfaitaires de déplacement prévues
aux articles 9 et 36 du décret n°90-437 du 28 mai 1990 modifié ;

VU Le décret n°2006-781 du 03 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les
modalités  de  règlement  des  frais  occasionnés  par  les  déplacements
temporaires des personnels civils de l’État ;

VU L’arrêté  du  3  juillet  2006  fixant  les  taux  des  indemnités  de  mission
prévues à l’article  3  du décret  n°2006-781 du 3 juillet  2006 fixant  les
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les
déplacements temporaires des personnels civils de l’État ;

VU Le décret n°2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n° 2006-781
du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des
frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils
de l'Etat ;

VU L’arrêté du 26 février 2019 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les
taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-
781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement
des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels
civils de l'Etat ;

VU La  délibération  du  Conseil  Communautaire  en  date  du  26  septembre
2018 fixant les modalités de remboursement de frais de mission ;

CONSIDERANT L'avis favorable du Comité Technique en date du 4 juin 2019 ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°1  « Affaires  générales,  projets  et
finances » en date du 6 juin 2019 ;       
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Les agents territoriaux amenés à effectuer des déplacements pour les besoins du service
peuvent  prétendre,  dès  lors  qu’ils  remplissent  les  conditions  fixées  par  les  textes,  au
remboursement de leurs frais de transport, de repas et d’hébergement.

Cette  prise  en  charge  constitue  un  droit  et  n’a  donc  pas  à  être  autorisée  par  l’organe
délibérant. Toutefois, les textes prévoient que certaines modalités de remboursement soient
définies par délibération. 

Il est donc proposé de modifier les dispositions de la délibération du 26 septembre 2019 pour
la partie relative aux indemnités de mission suite aux dispositions de l’arrêté du 26 février
2019 sus-mentionné (item hébergement). 

Taux de base Grandes  villes  et  commune  de  la
métropole du Grand Pars

Commune de Paris

Hébergement 70 € 90 € 110 € et par dérogation
dans la limite de 120 €

Il est proposé de fixer le taux de l’indemnité de nuitée à hauteur du plafond fixé par l’arrêté
fixant les taux des indemnités de mission (actuellement 70 €) et déroger à ce principe pour
rembourser dans la limite de 90 € pour les grandes Villes (>200 000 habitants) et de 120 €
les nuitées sur Paris. Cette dérogation est instituée jusqu’au 1er juin 2020.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ADOPTER Les modalités de remboursement telles que présentées ci-dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2019.
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25 - Modification du Guide des Aides Financières de Lannion-
Trégor Communauté

Rapporteur     : André COENT

VU La  délibération  du  Conseil  Communautaire  de  Lannion-Trégor
Communauté en date du 3 avril  2018,  portant  révision du Guide des
Aides Financières de Lannion-Trégor Communauté ;

VU La  délibération  du  Conseil  Communautaire  de  Lannion-Trégor
Communauté en date du 26 juin 2018 relative à la politique de fonds de
concours en matière de voirie ;

VU La  délibération  du  Conseil  Communautaire  de  Lannion-Trégor
Communauté en date du 2 avril  2019 portant  lancement d'une OPAH
Renouvellement Urbain sur les centres-villes de Lannion et de Tréguier ;

VU La  convention  entre  Lannion-Trégor  Communauté  et  la  Fondation  du
Patrimoine, en date du 20 mars 2019, relative à l’attribution de mesures
financières et fiscales pour la sauvegarde et la valorisation du patrimoine
historique du territoire ;

VU Le  Programme  Local  de  l’Habitat  2018-2023  de  Lannion-Trégor
Communauté ;

VU Le Plan de Déplacements 2017-2022 de Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT Le  Projet  de  Territoire  2017-2020  de  Lannion-Trégor  Communauté,
adopté le 22 juin 2017 ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la  commission n°3 «  Eau, assainissement, déchets
et voirie » en date du 23 mai 2019, 

l’avis  de  la  commission  n°4  « Habitat,  cadre  de  vie,  foncier  et
déplacements » en date du 5 juin 2019 (favorable pour la création de
« l’aide  à  l’acquisition  de  broyeurs »  et  la  suppression  du  « fonds  de
concours pour l’achat d’abribus » et défavorable quant à la suppression
du fonds de concours « aménagement d’aires de covoiturage et  aires
multimodales »)

et l’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, projets et
finances » en date du 6 juin 2019 ;

CONSIDERANT Les éléments suivants :

Lannion-Trégor  Communauté  porte,  depuis  de  nombreuses  années  maintenant,  une
politique  d'aides  financières  à  destination  de  divers  acteurs  du  territoire  (communes,
entreprises, particuliers, associations, bailleurs sociaux…). Ces aides sont recensées dans
le « Guide des Aides Financières », adopté le 22 juin 2017 et révisé le 3 avril 2018.
Pour 2019, il est proposé de créer 4 nouveaux dispositifs d’aide.
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Une aide à l’acquisition de broyeurs, pour les paysagistes (dispositif entrant en vigueur
en  2020  et  doté  d’une  enveloppe  annuelle  de  90  000  €  maximum,  cette  aide  est
conditionnée à la signature d’une charte de prévention des déchets verts de LTC).

Ainsi que trois aides en lien avec la mise en œuvre du Programme Local de l’Habitat :
➔ Aide  au  ravalement  de  façades  dans  les  centres-villes  de  Lannion  et  de  

Tréguier (dispositif qui rentrera en vigueur suite à la signature de la convention ORT
et qui sera doté d’une enveloppe de 448 000 € pour 5 ans) ;

➔ Aide aux syndicats de copropriétaires   (dispositif qui rentrera en vigueur suite à la
signature de la convention ORT et qui sera doté d’une enveloppe de 75 000 € pour 5
ans) ;

➔ Aide  pour  la  sauvegarde  et  la  valorisation  du  patrimoine  historique   (label
Fondation du Patrimoine), dotée d’une enveloppe de 5 000 € par an.

Concernant  « l’aide  pour  la  construction  de  logements  locatifs  sociaux »,  il  est  proposé
quelques  légères  modifications  visant  à  préciser  ou  reformuler  certaines  modalités  (voir
détails en annexe).

Par ailleurs, il est proposé de réviser la politique de fonds de concours en matière de voirie,
en révisant et fusionnant les « Fonds de concours pour la voirie communale » et « Fonds de
concours pour la voirie communale d’intérêt communautaire » existants en un seul dispositif
harmonisé sur tout le territoire. Ce dispositif entrera en vigueur en 2020 et sera doté d’une
enveloppe annuelle de 250 000 €.

Enfin, il  est proposé de supprimer le fonds de concours « achat d’abribus » (compétence
transférée des communes à LTC en décembre 2018).

Madame  Anne-Françoise  PIEDALLU,  Conseillère  Communautaire  de  Plougrescant,
demande si les communes peuvent aussi bénéficier d’une aide à l’acquisition de broyeurs
comme les paysagistes.

Monsieur  André  COËNT,  Vice-Président,  remarque  que  la  mutualisation  d’achat  de
matériels entre communes est aussi intéressante.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président,  trouve l’idée de Madame PIEDALLU intéressante
puisque l’objectif est de diminuer l’apport de déchets en déchetterie. Il propose que cela soit
vu en commission. Il évoque aussi les aides aux ravalements de façades, dans le cadre de
l’OPAH, qui pourraient être étendue aux autres bourgs dès qu’un périmètre d’application est
déterminé.

Monsieur  André  COËNT,  Vice-Président,  précise  que  les  fonds  de  concours  peuvent
évoluer en fonction des demandes.

Monsieur Patrick L’HEREEC, Conseiller aux responsabilités particulières,  soulève le
fait que la politique de fonds de concours est révisée pour 2020, il demande ce qu’il en est
pour le fonds de concours voirie pour 2019 et si les 20 % d’aides sont perdus si l’enveloppe
globale a déjà été attribuée.

Monsieur André COËNT, Vice-Président, indique que le fonds de concours de 2019 est le
même que pour les années passées et que l’aide de 20 % est maintenue. Il précise que le
calcul sera différent en 2020 puisque selon le territoire, certaines routes étaient déclarées
d’intérêt communautaire et pour d’autres, il s’agissait de fonds de concours. Il ajoute que le
but est l’harmonisation sur le territoire de Lannion-Trégor Communauté. 
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Monsieur Joël LE JEUNE, Président, souligne que c’est une enveloppe de 250 000 € qui
est allouée à la voirie et que c’est un choix de maintenir cette aide pour les plus petites
communes qui ne peuvent prétendre à d’autres fonds de concours. Il insiste aussi sur le fait
que les critères peuvent évoluer.

Monsieur  Philippe  WEISSE,  Conseiller  Communautaire  de  Quemperven,  demande
quand  les  communes  auront  connaissance  de l’aide  qui  leur  est  attribuée  pour  pouvoir
déclencher  les  travaux.  Il  trouverait  plus  facile  d’avoir  une  réponse  rapide  du  plan  de
financement avant de lancer les opérations.

Monsieur André COËNT, Vice-Président, indique que cela sera voté au prochain Bureau
Exécutif du 2 juillet.

Monsieur Paul LE BIHAN, Vice-Président, précise que ces dossiers ont été examinés en
commission 3 et que le compte-rendu fait état de la proposition de la commission, il reste la
validation du Bureau Exécutif.

Monsieur Loïc CORDON, Conseiller Communautaire de Lézardrieux, demande s’il n’est
pas prématuré de voter ce fonds de concours puisqu’il ne sera versé que si les communes
font appel aux services de voirie communautaire qui sont les syndicats de voirie actuels et
qui ne seront intégrés qu’au 1er janvier 2020 à LTC. Il  ajoute que la Commission Locale
d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) ne s’est  pas encore prononcée et  qu’en
faisant le calcul il serait plus rentable de passer par des société privées.

Monsieur  André  COËNT,  Vice-Président,  indique  que  les  syndicats  de  voirie  seront
intégrés à la communauté et que l’intérêt est de les faire travailler. Il est conscient que le
service voirie ne pourra pas effectuer la totalité des travaux sur tout le territoire et qu’il y a
une réflexion à mener.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, ajoute que cette proposition vient après de multiples
échanges au sein des commissions et il en ressort qu’il faut un minimum de solidarité. Il
souligne l’inégalité entre les services voirie, dont LTC a hérité et les entreprises privées qui
ont  une facilité  d’adaptation  de leurs  tarifs.  Il  est  donc demandé qu’à  hauteur  de l’aide
attribuée, des travaux soient confiés au service voirie de l’agglomération. 

Monsieur  Loïc  CORDON,  Conseiller  Communautaire  de  Lézardrieux,  fait  savoir  que
l’Attribution de Compensation payée par les communes passe mal dans ce cas. 

Monsieur  Michel  DENIAU,  Conseiller  Communautaire  de  Penvénan,  indique  que  la
CLECT n’adopte pas toutes les propositions. Il espère que les Attributions de Compensation
(AC) ne seront pas mises en place en fonction de l’historique des travaux demandés auprès
des syndicats de voirie.

Monsieur Paul  LE BIHAN, Vice-Président,  répond que la  CLECT ne s’est  pas encore
prononcée sur les AC. Il ajoute que la question posée au groupe de travail était de définir
une politique commune sur les fonds de concours. Il souligne que les communes versaient
des contributions aux syndicats de voirie à hauteur de 80 000 € et donc dans le transfert de
compétence, il y a une AC. Il demande où est l’équité si certaines communes doivent payer
des AC pour pouvoir bénéficier du fonds de concours et d’autres pas.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, propose que cette question soit à nouveau posée en
CLECT. Il ajoute que l’aide pourrait être simplement supprimée.

Madame  Anne-Françoise  PIEDALLU,  Conseillère  Communautaire  de  Plougrescant,
s’interroge sur le fait  que, les services de voirie ne pouvant pas intervenir sur toutes les
communes du territoire, certaines communes ne bénéficieraient pas de l’aide.
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Monsieur Joël LE JEUNE, Président, indique que cela représente 1 % du montant.

Monsieur  Pierrick  ROUSSELOT,  Membre  permanent  du  Bureau  Exécutif,  souligne
l’obligation de faire un appel d’offres pour de tels montants.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, indique que l’appel d’offres n’est pas nécessaire pour
faire appel aux services de l’agglomération.

Madame  Anne-Françoise  PIEDALLU,  Conseillère  Communautaire  de  Plougrescant,
souhaite savoir combien d’élus siègent aux commissions existantes.

Monsieur André COËNT, Vice-Président, souligne qu’au début du mandat certains élus se
sont « battus » pour participer à certaines commissions et aujourd’hui les rangs sont plus
clairsemés malgré les invitations.

Monsieur Guirec ARHANT, Vice-Président,  souhaite préciser,  concernant  l’aide pour la
sauvegarde et la valorisation du patrimoine historique, que 5 000 € n’est pas une somme
modeste et surtout permet de déclencher 50 % de défiscalisation sur les travaux. Il ajoute
que ça n’est pas la somme qui compte mais l’effet levier qui en découle.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 1 contre)
 Patrick L’HEREEC

(Par 1 abstention)
 Anne-Françoise PIEDALLU

DECIDE DE :

ADOPTER Les quatre nouveaux dispositifs d’aide suivants, dont les modalités de mise
en œuvre sont détaillées en annexe de la présente délibération :

• deux nouvelles aides portant mise en œuvre de l’OPAH Renouvellement
Urbain  Lannion-Tréguier  (aide  au  ravalement  de  façades  dans  les
centres-villes  de  Lannion  et  de  Tréguier  et  aide  aux  syndicats  de
copropriétaires).

• une aide pour la sauvegarde et la valorisation du patrimoine historique
(label Fondation du Patrimoine).

• une aide à l’acquisition de broyeurs, pour les paysagistes.

• le nouveau fonds de concours pour la voirie communale.

MODIFIER « l’aide  pour  la  construction  de  logements  locatifs  sociaux »,  afin  de
préciser certaines modalités (voir détails en annexe).

ABROGER Le fonds de concours « achat  d’abribus »  (compétence transférée des
communes à LTC en décembre 2018) ;

MODIFIER Le  Guide  des  Aides  Financières  de  Lannion-Trégor  Communauté  afin
d’intégrer ces changements ;
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PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2019.
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26 - Adhésion à l'ADAC 22

Rapporteur     : Erven LEON

L’existence  d’une  ingénierie  protéiforme  dans  les  Côtes  d’Armor  (ADAC  22,  mission
Territoires au sein de Côtes d’Armor Développement,  Service d’Assistance Technique en
assainissement / eau potable / déchets au sein des services du Département, des bureaux
d’études dans les EPCI) et des besoins importants mais disparates d’accompagnement des
collectivités ont conduit le Département à lancer en mai 2018 une démarche collective visant
à construire une plateforme mutualisée de l’ingénierie publique, afin d’éviter la redondance et
la concurrence entre structures publiques. 

Cette démarche a associé le Département et les 8 EPCI des Côtes d’Armor, dans le cadre
du C9 et d’un COPIL spécifique qui s’est réuni à 5 reprises depuis un an.
Les échanges et une enquête réalisée auprès des communes et EPCI du Département par
l’AMF 22 ont permis de conforter l’existence d’une ingénierie structurée et couvrant une part
très importante des besoins des communes, et d’identifier des possibilités de regrouper dans
un premier temps la mission Territoires au sein de l’ADAC (01/01/2019), puis d’intégrer le
SAT (Service d’Assistance Technique) à l’ADAC au 01/01/2020.
Utilisatrices de la mission Territoires et du SAT pour la compétence Assainissement Collectif,
les  Agglos  et  Communautés  de  Communes  sont  sollicitées  pour  intégrer  l’ADAC  ainsi
étendue.

L’adhésion proposée de LTC à l’ADAC vaut pour les compétences communautaires mais ne
vaut pas pour les communes qui doivent adhérer pour leurs propres compétences.

VU L'article  L.5511-1 du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  qui
dispose  que  « le  Département,  les  communes  et  les  établissements
publics intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement public
dénommé agence départementale. Cette agence est chargée d'apporter
aux collectivités territoriales et établissements publics intercommunaux du
Département  qui  le  demandent,  une  assistance  d'ordre  technique,
juridique ou financier » ;

VU L'article  L.5111-1 du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  qui
dispose  que  « les  collectivités  territoriales  peuvent  s'associer  pour
l'exercice  de leurs compétences en créant  des  organismes publics  de
coopération dans les formes et conditions prévues par la législation en
vigueur :  les  pôles  métropolitains,  les  pôles  d'équilibre  territoriaux  et
ruraux,  les  agences  départementales,  les  institutions  ou  organismes
interdépartementaux  et  les  ententes  interrégionales,  mentionnés  aux
articles L.5711-1 et 5721-8 » ;

VU Les conclusions des travaux menés par un Comité de Pilotage constitué
de représentants élus des 8 EPCI des Côtes d'Armor, du Département et
de  l'AMF  22,  relatifs  à  la  création  d'une  plate-forme  mutualisée  de
l'ingénierie publique ;
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CONSIDERANT La  reprise,  par  l'ADAC  22,  au  1er janvier  2019,  des  missions
d’observatoire  et  d'assistance aux territoires,  auparavant  exercées par
Côtes d'Armor Développement ;

CONSIDERANT La reprise, par l'ADAC 22, au 1er janvier 2020, des missions d'assistance
technique en matière d'assainissement collectif, auparavant exercées par
les services du Département des Côtes d'Armor ;

CONSIDERANT Les conditions d'adhésion prévues, fixées à 0,15 € / habitant (population
DGF),  plafonnées  à  15  000  €  par  EPCI,  permettant  aux
intercommunalités membres de faire appel à la totalité des prestations
proposées par l'ADAC 22 ;

CONSIDERANT L'engagement de l'ensemble des partenaires de faire évoluer les statuts
de  l'ADAC  22  afin  que  les  intercommunalités  adhérentes  participent
pleinement à la gouvernance de la future structure ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, projets et
finances » en date du 6 juin 2019 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

VALIDER Le principe d'adhérer à l’ADAC 22 ainsi modifiée, et ce à compter du 1er

janvier  2019.  La  délibération  définitive  d'adhésion  sera  soumise  à
l'approbation du Conseil Communautaire d'ici la fin de l'année 2019, lorsque
les  conditions  précises  d’adhésion et  de gouvernance de l’ADAC seront
connues.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BS 2019 / budget Principal /
article 6281 / fonction 020.
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27 - Pont aval sur le Léguer : ajustement du programme
concernant les aménagements cyclables

Rapporteur     : André COENT

Le programme initial du Pont aval sur le Léguer prévoit un pont constitué de 2 voies de 3,50
m  de  large,  avec  passage  de  service  d’1,00  m  de  large  de  chaque  côté  (interdit  aux
piétons) ;  les déplacements doux (cycles,  piétons) sont traités par des aménagements le
long des voies existantes.

A l’issue du concours de maîtrise d’œuvre, suite aux avis formulés par plusieurs conseillers

 communautaires, et après échanges avec l’association Trégor Bicyclette, il semble opportun
de faire évoluer le programme du Pont aval sur le Léguer de la façon suivante :

- abaissement de la largeur des voies de circulation à 2 x 3,25 m ;

- maintien d’un passage de service d’1,00 m de large côté amont ;

-  ajout  d’un  cheminement  doux  piétons  /  cycles  côté  aval  (sur  la  longueur  de
l’aménagement : pont et voies de raccordement).

VU Les délibérations du Conseil Communautaire en date du 28/06/2017, du
30/01/2018, du 06/11/2018 et du 05/02/2019 ;

VU La délibération du Bureau Exécutif en date du 04/07/2017 ;

CONSIDERANT Les  besoins  pour  répondre  aux  déplacements  doux,  notamment  aux
dispositions de l’article L228-2 du Code de l’Environnement ;

CONSIDERANT Que le programme initial est évalué à 9 M€ HT (études et travaux) et que
le surcoût pour la réalisation de ce cheminement doux piétons / cycles est
évalué à 1,46 M€ HT (études et travaux) ; 

CONSIDERANT Le projet  de territoire 2017-2020,  adopté  le  22 juin  2017,  défi  n°  2  «
Connecter le territoire », objectif 2.1 « Se rapprocher et se connecter aux
grands axes d’échange et de communication » et objectif 2.5 « Favoriser
les déplacements décarbonés » ;

CONSIDERANT L’avis  favorable  de la  commission n°1  « Affaires  générales,  projets  et
finances » en date du 06/06/2019 ;

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, rappelle que le projet présenté a été étudié pour être
le plus sécurisé et qu’il suit les indications proposées.

Monsieur Cédric SEUREAU, Conseiller Communautaire de Lannion, fait remarquer que,
malgré  l’intégration  de  cette  voie  douce,  il  s’abstiendra  sur  cette  question,  ayant
précédemment voté contre le projet avec Françoise LE MEN.
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Monsieur Joël LE JEUNE, Président, souligne la difficulté d’être contre le projet du pont et
pour le développement des voies douces.

Madame Françoise LE MEN, Conseillère Communautaire de Lannion, trouve leur vote
cohérent puisque les Conseillers viennent de s’engager pour un Plan Climat Air Energie
Territorial  (PCAET)  et  qu’il  serait  contradictoire  de  voter  pour  la  construction  d’un  pont
permettant de faire gagner 1m30 pour aller à Brest. Elle ajoute que son groupe est contre le
projet du pont.

Monsieur  Joël  LE JEUNE,  Président,  indique  que des  principes  du Schéma Régional
d’Aménagement  de  Développement  Durable  et  d’Egalité  du  Territoire  (SRADDET)
donneront la priorité aux circulations douces dans les plans de circulation futurs.

Monsieur  Christophe  ROPARTZ,  Conseiller  Communautaire  de  Saint-Michel  en
Grèves, indique qu’il votera contre car il trouve que l’ajout de voies douces est un gaspillage
d’argent. Il préférerait que ces dernières soient dans des zones plus sécurisées et non si
près d’un grand axe routier.

Monsieur Jean-Yves NEDELEC, Conseiller Communautaire de Plouguiel, s’interroge sur
l’aspect esthétique du pont et notamment si un éclairage y est prévu. Il souhaite également
savoir si le pont aura un nom.

Monsieur Guirec ARHANT, Vice-Président, précise que la question concerne un éclairage
esthétique de mise en valeur de la structure et non fonctionnel.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, répond que cela n’a pas été évoqué à ce jour.

Monsieur Michel DENIAU, Conseiller Communautaire de Penvénan,  fait savoir qu’il  a
beaucoup pratiqué le vélo et qu’il s’abstiendra au vu du coût important de cette voie douce et
aussi pour la difficulté de se déplacer à vélo sur un pont.

Monsieur André COËNT, Vice-Président, rappelle qu’il y aurait, de toute façon, eu une voie
douce le long des quais et que l’argent mis dans cette voie cyclable du pont aurait quand
même servi ailleurs. 

Monsieur Paul LE BIHAN, Vice-Président, souligne l’importance de prévoir les circulations
douces dès la construction du pont de manière à anticiper les évolutions.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président,  relativise le surcoût en terme d’amortissement et
rappelle que cet investissement ne génère pas de coût de fonctionnement.

Monsieur  Jacques  GICQUEL,  Conseiller  Communautaire  de  Lannion,  rappelle  que
beaucoup d’anciens ponts, construits dans les années 70, sont aujourd’hui transformés pour
y inclure des voies douces dans de nombreuses villes.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 1 contre)
 Christophe ROPARTZ

(Par 4 abstentions)
 Cédric SEUREAU
Françoise LE MEN

Michel DENIAU
Anne-Françoise PIEDALLU
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DECIDE DE :

APPROUVER La  modification  du  programme  initial  du  Pont  Aval  sur  le  Léguer,  en  y
intégrant  un cheminement  doux piétons /  cycles,  le  long  de la  nouvelle
infrastructure.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer toutes pièces relatives
à ce dossier.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits aux BP 2019 et suivants / budget
Principal / articles 2031, 2111 et 2315 / fonction 822.
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28 - Tarifs

Rapporteur     : François BOURIOT

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU Les délibérations du Conseil  Communautaire en date du 11 décembre
2018,  du  05  février  2019  et  du  02  avril  2019  relative  aux  tarifs  et
redevances 2019 ;

VU Les  besoins  de  financement  de  l’ensemble  des  services  de  Lannion-
Trégor Communauté ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°  1  « Affaires  générales,  projets,
finances » en date du 6 juin 2019 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER Les tarifs et les dispositions d’application tels qu’annexés.

PRECISER Que les tarifs votés précédemment et ne figurant pas dans le catalogue des
tarifs joint restent inchangés.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.
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29 - Autorisation de Programme et Crédits de Paiement : Bâtiment
de Nod Huel

Rapporteur     : François BOURIOT

Il s’agit de construire sur la zone de Nod Huel à Lannion, un hôtel d’entreprises dédié au
développement  économique  des  entreprises  hébergées  en  proposant  un  espace
professionnel, des moyens et des services.

Compte  tenu  de  l’importance  de  l’opération,  il  est  proposé  de  l’inclure  dans  une
programmation  pluriannuelle,  en  adoptant  la  procédure  de  programme  et  crédits  de
paiement (AP/CP), conformément aux dispositions introduites par la loi du 06 février 1992,
selon l’échéancier suivant : 

VU L’instruction budgétaire et comptable M4 ;

VU La délibération du Conseil Communautaire en date du 16 janvier 2014
approuvant la mise en place d’autorisation de programme et crédits de
paiement pour les projets de Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT L’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, projets et
finances » en date du 6 juin 2019 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :
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APPROUVER L’ouverture  d’une  autorisation  de  programme fixée  à  3  239  000  €  pour
l’opération  « Hotel  d’entreprise  Nod  Huel  Lannion »  telle  que  définie  ci-
dessus.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BS 2019 / Budget Immobilier
Industriel Locatif /  article 2313 / opération HOTNODHUEL.

PRECISER Que les dépenses résultantes de cette autorisation de programme seront
enregistrées  au  Budget  Immobilier  Industriel  Locatif  2019  et  suivants
comme précisé ci-dessus,  dans la  limite du montant  de l’autorisation de
programme.

PRECISER Que les crédits de paiement pour cette opération non mandatés en année N
seront  reportés automatiquement  sur les crédits  de paiement  de l’année
N+1.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.

30 - Autorisation de Programme et Crédits de Paiement : Bâtiment
Bourseul 7

Rapporteur     : François BOURIOT

Il s’agit de construire sur le site de Pégase à Lannion, rue Bourseul, un hôtel d’entreprises
« Bourseul7 »  dédié  au  développement  économique  des  entreprises  hébergées  en
proposant un espace professionnel, des moyens et des services.

Compte  tenu  de  l’importance  de  l’opération,  il  est  proposé  de  l’inclure  dans  une
programmation  pluriannuelle,  en  adoptant  la  procédure  de  programme  et  crédits  de
paiement (AP/CP), conformément aux dispositions introduites par la loi du 06 février 1992,
selon l’échéancier suivant : 
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VU L’instruction budgétaire et comptable M4 ;

VU La délibération du Conseil Communautaire en date du 16 janvier 2014
approuvant la mise en place d’autorisation de programme et crédits de
paiement pour les projets de Lannion-Trégor Communauté ;

CONSIDERANT L’avis favorable de la commission n°1 « Affaires générales, projets et
finances » en date du 6 juin 2019 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER L’ouverture  d’une  autorisation  de  programme fixée  à  1  120  000  €  pour
l’opération « Hotel  d’entreprise Bourseul 7 Lannion » telle que définie ci-
dessus.

PRECISER Que les crédits nécessaires sont inscrits au BS 2019 / Budget Immobilier
Industriel Locatif / articles 2313 et 2315 / Opération HOTBOURS7.

PRECISER Que les dépenses résultantes de cette autorisation de programme seront
enregistrées  au  Budget  Immobilier  Industriel  Locatif  2019  et  suivants
comme précisé ci-dessus,  dans la  limite du montant  de l’autorisation de
programme.

PRECISER Que les crédits de paiement pour cette opération non mandatés en année N
seront  reportés automatiquement  sur les crédits  de paiement  de l’année
N+1.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.
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31 - Corrections de l'inventaire comptable

Rapporteur     : François BOURIOT

VU La délibération en date du 2 décembre 2014 concernant l’intégration de
l’actif et du passif de la Communauté de Communes de Beg Ar C’hra ;

VU L’arrêté  préfectoral  en  date  du  12  décembre  2016  portant  fusion  de
Lannion-Trégor communauté et des Communautés de Communes de la
Presqu’île de Lézardrieux et du Haut Trégor au 1er janvier 2017 ;

VU La délibération du 12 décembre 2017 concernant l’intégration de l’actif et
du passif de la CCHT et de la CCPL dans les budgets de LTC ;

VU La délibération du 11 décembre 2018 concernant l’ajustement comptable
de l’actif et du passif de la CCHT ;

CONSIDERANT Que les commerces de Trégrom et de Kerbors sont des biens immobiliers
locatifs ;

CONSIDERANT Qu’il convient de corriger des erreurs matérielles d’écriture comptable ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires Générales, finances et
projet » en date du 6 juin 2019 ;

Il  est  proposé de modifier  les inventaires de la  manière suivante en précisant  qu’il  s’agit
uniquement d’écritures d’ordre non budgétaire pour les budgets suivants :

Budget Principal     :  

1) apurement du compte 2113 pour un montant de 136 977,11 € correspondant à des ventes
de terrains antérieur  à 2007 sur  le  budget  de la  Communauté de Communes des Trois
Rivières et qui n’ont pas été apurés dans leur compte de gestion avant l’intégration dans
Lannion-Trégor Communauté en 2017.

2) l’intégration du commerce de Trégrom a eu lieu dans le budget principal de Lannion-
Trégor Communauté. Lors de la fusion avec la communauté de Beg Ar C’Hra en 2014.
L’intégration du commerce de Kerbors a eu lieu dans le budget principal de Lannion-Trégor
Communauté lors  de la  fusion avec la  Communauté de Communes de la  Presqu’île  de
Lézardrieux en 2017.
S’agissant  de  bâtiments  commerciaux,  il  convient  de transférer  ces  commerces dans  le
budget Immobilier Industriel Locatif.
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3) Le matériel de sonorisation à la salle du Sillon a été comptabilisé à tort au compte 21318 
au lieu du compte 2188 pour un montant de 51 129 , 00 €, il convient d’imputer ce montant 
au bon compte ainsi que les amortissements liés à ce bien.

n°inventaire Désignation Valeur Brute Amortissement Valeur comptable
nette

PRI-CCPL-
20140016

SAFC 
SONORISATION  

51 129,00 6 942,00 44 187,00

Budget Immobilier Industriel Locatif

1) Correction des écritures comptables des cessions de bâtiments industriels de la  
Communauté de Communes des Trois Rivières :

- la double sortie comptable d’un des bâtiments « bleuet ».
- la sortie des amortissements en lien avec les cessions réalisées de 2007 à 2012 (bâtiments
Anémone et Hortensia).

Il s’agit d’opérations d’ordre non budgétaire :

Annulation des écritures de la double sortie du bâtiment Bleuet de la CC3R
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Reprises des amortissements des bâtiments cédés entre 2007 et 2012 à la CC3R

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

AUTORISER Madame la Trésorière à procéder au réajustement comptable de l’actif et du
passif des budgets présentés ci-dessus.

AUTORISER Madame  la  Trésorière  à  passer  les  écritures  d’ordre  non  budgétaire
inhérentes à ce réajustement.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.

➢ Départ de Sylvie LE LOEUFF et Rozenn COADALEN

32 - Comptes de gestion 2018

Rapporteur     : François BOURIOT

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L5211-
41-3 ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°1  « Affaires  générales,  projets  et
finances » en date du 06 juin 2019 ;       

Madame la Trésorière Principale a présenté les comptes de gestion de l’année 2018 de
Lannion-Trégor Communauté afin de vérifier que les opérations y figurant étaient conformes
à celles des Comptes Administratifs du même exercice 2018, selon la procédure prévue par
les réglementation relatives à la comptabilité publique.
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Les comptes de gestion comprennent toutes les opérations constatées au titre de la gestion
communautaire pendant l’exercice budgétaire passé : 

- la situation de la gestion, sous forme de bilan d’entrée,
- les opérations de débit et de crédit constatées au cours de l’exercice,
- la situation à la fin de la gestion, sous forme de bilan de clôture,
- le développement des opérations effectuées au titre du budget,
- et les résultats de celui-ci.

Une partie des opérations passées dans le compte de gestion figure également au compte
administratif. 

La lecture des opérations passées au titre de l’année 2018 n’appelle aucune observation.

Les totaux des titres de recettes émis et  des mandats de paiements ordonnancées sont
identiques au compte de gestion du budget principal des budgets annexes et des budgets
autonomes.

Les résultats  de clôture des  comptes de  gestion  2018  du Trésorier  Principal  sont
arrêtés ainsi : 

BUDGET FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Budget Principal  9 887 532,98 €  227 673,10 € 

Budget Immobilier Locatif  1 615 987,59 €  977 882,48 € 

Budget Transports  2 802 347,37 €  214 301,25 € 

Budget Voirie -168 925,50 €  5 398,30 € 

Budget Abattoir  4 455,18 € -96 049,01 € 

Budget SPANC  150 619,27 € -4 303,89 € 

Budget Gestion Déléguée de l’Eau -16 122,61 €  33 523,88 € 

Régie autonome Assainissement  5 553 028,38 € -699 577,82 € 

Budget Enseignement de la musique  93 261,50 € -13 237,65 € 

Régie Réseaux de chaleur  13 552,43 €  757 905,41 € 

Budget Espaces d’activités  441 920,31 € -6 959 930,53 € 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

DECLARER Que  les  comptes  de  gestion  de  Lannion-Trégor  Communauté  pour
l’exercice 2018 du Budget Principal, des budgets annexes et des budgets
autonomes dressés par Madame la Trésorière Principale, visé et certifié par
l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part sur la tenue
des comptes.

PRENDRE
ACTE

De l’ensemble  des comptes de gestion  de Lannion-Trégor  Communauté
pour l’exercice 2018.
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AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.

33 - Compte administratif 2018 - Budget Principal

Rapporteur     : François BOURIOT

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L5211-
41-3 ;

VU L’avis  favorable  de la  commission  n°1  « Affaires  générales,  projets  et
finances » en date du 6 juin 2019 ;

Monsieur François Bouriot, Vice-Président, présente le compte administratif 2018 du budget 
principal de Lannion-Trégor Communauté comme suit :
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À LA MAJORITÉ

(Par 4 abstentions)
 Cédric SEUREAU

François VANGHENT
Brigitte GOURHANT
Françoise LE MEN

DECIDE DE :

ACCEPTER Le  compte  administratif  du  budget  principal  de  Lannion-Trégor
Communauté pour l’année 2018 comme présenté ci-dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.

34 - Comptes administratifs 2018 - Budget annexes et budgets
autonomes

Rapporteur     : François BOURIOT

VU Le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  notamment  l’article
L5211-41-3 ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales,  projets et
finances » en date du 06/06/2019 ;            
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Monsieur François BOURIOT, Vice-Président, présente les comptes administratifs 2018 des
différents  budgets  de  Lannion-Trégor  Communauté  (budgets  annexes  et  budgets
autonomes) comme suit :
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER Les  Comptes  Administratifs  des  différents  budgets  (Budgets  Annexes  et
Budgets Autonomes) de Lannion-Trégor Communauté pour  l’année 2018
comme présenté ci-dessus ;

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.

35 - Affectation des résultats

Rapporteur     : François BOURIOT

VU Le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  notamment  l’article
L.5211-41-3 ;

CONSIDERANT La dissolution du Syndicat Mixte Environnemental du Goëlo et de l'Argoat
(SMEGA) au 31/12/2017 impliquant la reprise pour partie de ses résultats
par Lannion-Trégor Communauté ; 

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 « Affaires générales, projets et
finances » en date du 06 juin 2019 ;

A) Budget Principal

Compte tenu de la reprise pour partie du résultat du SMEGA : 

Résultats cumulés 2018 de fonctionnement : 

Principal LTC 2018 9 887 532,98 €

SMEGA 2017 (pour partie LTC) 5 040,93 €

TOTAL 9 892 573,91 €
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Résultats cumulés 2018 d’investissement : 

Principal LTC 2018 227 673,10 €

SMEGA 2017 (pour partie LTC) - 565,14 €

TOTAL 227 107,96 €

VU les résultats de fonctionnement dégagés par les comptes administratifs 2018, du budget
principal  de  Lannion-Trégor  Communauté  et  du  budget  principal  du  Syndicat  Mixte
Environnement de l’Argoat et du Goëlo ;

VU les restes à réaliser 2018 en investissement : 
Solde des restes à réaliser : - 3 883 247,40 €

Il est proposé d’affecter le résultat d’exploitation de la manière suivante : 

Investissement : 
Article 1068 – Excédent de fonctionnement capitalisé : 3 656 139,44 €

Fonctionnement 
Article 002 – Excédent de fonctionnement reporté : 6 236 434,47 €

B) Budget autonome Immobilier locatif

Excédent global de fonctionnement : 1 615 987,59 €
Résultat d’investissement au 31/12/2018 : 977 882,48 €
Solde Restes à Réaliser : - 2 809 304,29 €

VU les résultats de fonctionnement dégagés par le compte administratif  2018 du budget
autonome immobilier locatif de Lannion-Trégor Communauté ;

Il est proposé d’affecter le résultat d’exploitation de la manière suivante : 

Investissement : 
Article 1068 – Excédent de fonctionnement capitalisé : 1 615 987,59 €

C) Budget autonome Transports Intercommunaux

Excédent global de fonctionnement  : 2 802 347,37 €
Résultat d’investissement au 31/12/2018 : 214 301,25 €
Solde Restes à Réaliser : - 53 613,20 €
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VU les résultats de fonctionnement dégagés par le compte administratif  2018 du budget
autonome Transports Intercommunaux de Lannion-Trégor Communauté 

Il est proposé d’affecter le résultat d’exploitation de la manière suivante : 

Fonctionnement 
Article 002 – Excédent de fonctionnement reporté : +2 802 347,37 €

D) Budget annexe Voirie

Résultat global de fonctionnement : - 168 925,50 €
Résultat d’investissement au 31/12/2018 : + 5 398,30 € 
Solde Restes à Réaliser : - 12 755,72 €

VU les résultats de fonctionnement dégagés par le compte administratif  2018 du budget
annexe Voirie de Lannion-Trégor Communauté ;

Il n’y a pas d’affectation du résultat.

E) Budget autonome Abattoir

Excédent global de fonctionnement  : + 4 455,18 €
Résultat d’investissement au 31/12/2018 :  - 96 049,01 €
Solde Restes à Réaliser : 0 €

VU les résultats de fonctionnement dégagés par le compte administratif  2018 du budget
autonome Abattoir de Lannion-Trégor Communauté ;

Il est proposé d’affecter le résultat d’exploitation de la manière suivante : 

Investissement : 
Article 1068 – Excédent de fonctionnement capitalisé : 4 455,18 €

F) Budget autonome SPANC

Excédent global de fonctionnement : + 150 619,27 €
Résultat d’investissement au 31/12/2018 : - 4 303,89 € 

Solde Restes à Réaliser : - 9 709,74 €

VU les résultats de fonctionnement dégagés par le compte administratif  2018 du budget
autonome SPANC de Lannion-Trégor Communauté ;
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Il est proposé d’affecter le résultat d’exploitation de la manière suivante : 

Investissement : 
Article 1068 – Excédent de fonctionnement capitalisé : 14 013,63 €

Fonctionnement 
Article 002 – Excédent de fonctionnement reporté : 136 605,64 €

G) Budget autonome Gestion Déléguée de l’Eau

Résultat global de fonctionnement : - 16 122,61 €
Résultat d’investissement au 31/12/2018 : + 33 523,88 €
Solde Restes à Réaliser : + 91 185,06 €

VU les résultats de fonctionnement dégagés par le compte administratif  2018 du budget
autonome Gestion  Déléguée de l’Eau de Lannion-Trégor Communauté ;

Il n’y a pas d’affectation du résultat.

H) Régie autonome Assainissement

Excédent global de fonctionnement  : + 5 553 028,38 €
Résultat d’investissement au 31/12/2018   : - 699 577,82 €
Solde Restes à Réaliser : - 1 022 079,49 €

VU les résultats de fonctionnement dégagés par le compte administratif 2018 de la Régie
autonome Assainissement de Lannion-Trégor Communauté ;

Il est proposé d’affecter le résultat d’exploitation de la manière suivante : 

Investissement : 
Article 1068 – Excédent de fonctionnement capitalisé : 1 721 657,31 €

Fonctionnement 
Article 002 – Excédent de fonctionnement reporté : + 3 831 371,07 €

I) Régie autonome Réseaux de Chaleur

Excédent global de fonctionnement  : + 13 552,43 €
Résultat d’investissement au 31/12/2018 : d’investissement : + 757 905,41 €
Solde Restes à Réaliser : - 336 169,58 €
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VU les résultats de fonctionnement dégagés par le compte administratif 2018 de la Régie
autonome Réseaux de chaleur de Lannion-Trégor Communauté ;

Il est proposé d’affecter le résultat d’exploitation de la manière suivante : 

Fonctionnement 
Article 002 – Excédent de fonctionnement reporté : +13 552,43 €

J) Budget annexe Enseignement de la Musique

Excédent global de fonctionnement  : + 93 261,50 €
Résultat d’investissement au 31/12/2018 : - 13 237,65 €
Solde Restes à Réaliser : - 5 497,27 €

VU les résultats de fonctionnement dégagés par le compte administratif  2018 du budget
annexe Enseignement de la Musique de Lannion-Trégor Communauté ;

Il est proposé d’affecter le résultat d’exploitation de la manière suivante : 

Investissement : 
Article 1068 – Excédent de fonctionnement capitalisé : 18 734,92 €

Fonctionnement 
Article 002 – Excédent de fonctionnement reporté : 74 526,58 €

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER L’affectation des résultats de l’exercice 2018 comme présentée ci-dessus.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.

➢ Départ Gérard KERNEC et François VANGHENT
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36 - Budgets Supplémentaires 2019

Rapporteur     : François BOURIOT

VU Le code général des Collectivités territoriales et notamment les articles
L1612-4, L2311-5 et L5211-1 et suivants ;

VU La délibération  du Conseil  Communautaire  en date  du  5  février  2019
portant adoption des budgets primitifs de Lannion-Trégor Communauté ;

VU La délibération  du Conseil  Communautaire  du 25 juin  2019 relative  à
l’adoption  des  comptes  administratifs  2018  de  Lannion-Trégor
Communauté ;

CONSIDERANT Que  le  budget  supplémentaire  2019  intègre,  d’une  part  les  résultats
(excédent ou déficits) de l’exercice précédent tels qu’ils apparaissent au
compte administratif de l’exercice précédent, et d’autre part les mesures
nouvelles en dépenses et en recettes ainsi que les reports de crédits en
investissement ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°1  « Affaires  générales,  projets  et
finances » en date du 06/06/2019 ;           

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

APPROUVER Le budget supplémentaire du Budget PRINCIPAL dont la balance s’établit
comme suit (sont inclus les reports) :

Section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 8 901 863,34 €. 

Section d’investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 6 885 714,18 €. 

APPROUVER Le  budget  supplémentaire  du  Budget  IMMOBILIER  LOCATIF  dont  la
balance s’établit comme suit (sont inclus les reports) :

Section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 230 460,00 €. 

Section d’investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 5 696 791,13 €. 
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APPROUVER Le budget supplémentaire du Budget TRANSPORT dont la balance s’établit
comme suit (sont inclus les reports) :

Section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 2 802 347,37 €. 

Section d’investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 84 301,25 €. 

APPROUVER Le  budget  supplémentaire  du  Budget  VOIRIE  dont  la  balance  s’établit
comme suit (sont inclus les reports) :

Section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 91 440,50 €. 

Section d’investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 12 755,72 €. 

APPROUVER Le budget supplémentaire du Budget ABATTOIR dont la balance s’établit
comme suit (sont inclus les reports) :

Section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 5 550,00 €. 

Section d’investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 96 049,01 €. 

APPROUVER Le  budget  supplémentaire  du  Budget  SPANC  dont  la  balance  s’établit
comme suit (sont inclus les reports) :

Section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 107 116,14 €. 

Section d’investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 14 013,63 €. 

APPROUVER Le  budget  supplémentaire  du  Budget  GESTION DELEGUEE DE L’EAU
dont la balance s’établit comme suit (sont inclus les reports) :

Section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 21 122,61 €. 

Section d’investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 288 077,88 €. 

APPROUVER Le budget supplémentaire du Budget ASSAINISSEMENT COLLECTIF dont
la balance s’établit comme suit (sont inclus les reports) :

Section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 3 866 371,07 €. 

Section d’investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 1 832 657,31 €. 
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APPROUVER Le budget supplémentaire du Budget ENSEIGNEMENT DE LA MUSIQUE
dont la balance s’établit comme suit (sont inclus les reports) :

Section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 80 726,58 €. 

Section d’investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 19 734,92 €. 

APPROUVER Le  budget  supplémentaire  du  Budget  RESEAU  DE  CHALEUR  dont  la
balance s’établit comme suit (sont inclus les reports) :

Section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : -23 640,00 €. 

Section d’investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : -117 800,00 €. 

APPROUVER Le  budget  supplémentaire  du  Budget  ESPACES  D’ACTIVITES  dont  la
balance s’établit comme suit (sont inclus les reports) :

Section de fonctionnement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 532 751,31 €. 

Section d’investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de : 6 959 930,53 €. 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.

Monsieur Joël  LE JEUNE, Président,  rappelle  que le  budget  global  de Lannion-Trégor
Communauté est de 256 M€, avec une augmentation de la capacité d’autofinancement. Il
ajoute que cela démontre un renforcement significatif des actions de l’agglomération sur tout
le territoire. Il souhaite également remercier les services de Lannion-Trégor Communauté
ainsi que les services de l’État qui aident à l’élaboration de ces dossiers.

➢ Départ Delphine CHARLET
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37 - Office du Tourisme Communautaire : approbation du compte
administratif et du budget primitif

Rapporteur     : François BOURIOT

VU Le Code du Tourisme ;

VU La  délibération  du  Conseil  Communautaire  de  Lannion-Trégor
Communauté en date du 17 décembre 2009 portant création de l’Office
de Tourisme Communautaire sous forme d’EPIC à compter du 1er janvier
2010 ;

VU La  délibération  du  Conseil  Communautaire  en  date  du  22  juin  2017
approuvant la convention d’objectifs entre Lannion-Trégor Communauté
et l’Office de Tourisme Communautaire ;

VU Les délibérations du Comité de Direction de l’EPIC communautaire de
tourisme  en  date  du  4  avril  2019  portant  approbation  du  Compte  de
Gestion 2018, votant le Compte Administratif  2018 et le budget primitif
2019 ;

VU L’instruction comptable M4 applicable aux services publics industriels et
commerciaux ;

CONSIDERANT Que conformément à l’article L133-8 du Code du Tourisme et les statuts
de l’Office de Tourisme Communautaire, l’EPIC est tenu de soumettre à
l’approbation du Conseil Communautaire ses comptes et le budget primitif
préalablement délibéré par le comité de direction ;

CONSIDERANT La synthèse du Compte de gestion pour l’exercice 2018 telle que suit : 

Fonctionnement Investissement

Budget Office de Tourisme 
Communautaire

+ 98 419,83 € - 6 620,36 €

CONSIDERANT La synthèse du Compte Administratif 2018 telle que suit : 

SYNTHESE DES COMPTES FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Recettes réalisées (titres 
émis)

1 875 393,97 € 18 683,23 €

Dépenses réalisées (mandats
émis)

1 874 943,13 € 34 274,56 €

Résultat de l’exercice 2018 
(1)

+ 450 ,84 € - 15 591,33 €
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Reprise des résultats 
antérieurs (2)

Résultat reporté 002 + 97 968,99 €

Résultat reporté 001 + 8 970,97 €

Résultat comptable 2018 (1)
+ (2)

+ 98 419,83 € - 6 620,36 €

Report de recettes

Report de dépenses 8 036,34 €

Résultat budgétaire + 90 383,49 € - 6 620,36 €

Disponibilités budgétaires + 83 763,13 €

CONSIDERANT Que le budget primitif  2019 de l’Office de Tourisme communautaire est
présenté en équilibre pour les montants suivants : 

-  section  de  fonctionnement  arrêtée  en  dépenses  et  en  recettes  à  la
somme de : 2 215 739,83 €

- section d’investissement arrêtée en dépenses et en recettes à la somme
de :

84 431,70 €

CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020,  adopté  le  22  juin  2017,  défi  n°1
« Transformer nos ressources en richesse » ;

CONSIDERANT L'avis favorable de la commission n° 1 «  Affaires générales, projets et
finances » en date du 06 juin 2019 ;          

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ADOPTER Le Compte de Gestion 2018 et le Compte Administratif 20118 de l’Office de
Tourisme tels que présentés ci-dessus.

ADOPTER Le Budget Primitif 2019 proposé et voté par le comité de direction de l’Office
de Tourisme Communautaire, en équilibre, à un montant de : 

- en section de fonctionnement : 2 215 739,83 €

- en section d’investissement : 84 431,70 €.
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COMMISSION 2 : Economie, emploi, enseignement supérieur,
recherche, formation et innovation

38 - Office du Tourisme Communautaire : demande de
renouvellement de classement en catégorie 1

Rapporteur     : Paul DRONIOU

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU Le Code du tourisme et les articles L 133-1 et suivants et D 133-20 et
suivants ;

VU La délibération du Conseil Communautaire en date du 16 janvier 2014
sollicitant le classement de l’office du tourisme en catégorie 1 ;

VU L’arrêté préfectoral du 15 décembre 2014 portant classement de l’office
du tourisme communautaire en catégorie 1 pour une durée de 5 ans à
compter du 15 décembre 2014 ;

VU La  convention  d’objectifs  entre  Lannion-Trégor  Communauté  et  l’EPIC
communautaire du tourisme ;

CONSIDERANT L’intérêt  manifeste  de  ce  classement  pour  l’attractivité  économique  et
touristique du territoire  et  la  nécessité  subséquente  d’en demander  le
renouvellement ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°2  « Economie,  Emploi,
Enseignement Supérieur,  Recherche et  Innovation » en date du 5 juin
2019 ;

SUR
PROPOSITION

Du Président de l’EPIC communautaire du tourisme ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

SOLLICITER De Monsieur le Préfet des Côtes d’Armor, le renouvellement du classement
de l’office de tourisme communautaire en catégorie 1. 

PRECISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.
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39 - Entreprenariat étudiant : demande de renouvellement du
soutien au programme PEPITE pour l’année 2019

Rapporteur     : Erven LEON

Le  territoire  de  Lannion-Trégor  Communauté  porte  l’ambition  de  promouvoir  chez  les
étudiants et  les jeunes diplômés l’esprit  d’entreprendre en soutenant  au côté du Conseil
Régional, le programme PEPITE  Bretagne Pays de la Loire. 

Ce dispositif pédagogique innovant offre un cadre favorable aux étudiants du territoire qui
souhaitent  se  former  et  être  accompagnés  dans  la  mise  en  œuvre  de  leur  projet
professionnel ou de leur création d’entreprise. 

Envisagé comme un parcours de sensibilisation de l’étudiant, ce programme a pour volonté
d’éveiller et de former à l’entreprenariat tous les étudiants en s’appuyant sur un réseau de
partenaires : structures de soutien à la création d’entreprise et à l’innovation (technopoles),
acteurs  du  monde  économique  (PME,  Start-Ups)  et  académique  (établissements
d’enseignement supérieur). 

Sur le campus de Lannion-Trégor Communauté, cette sensibilisation s’opère chaque année
sous  des  formats  différents  en  lien  direct  avec  la  technopole  ANTICIPA   :  projets
accompagnés par des chefs d’entreprises, formations spécifiques permettant aux étudiants
d’acquérir ou de consolider leurs compétences, conseils personnalisés.

Dans le cadre de la poursuite et du renforcement des actions entreprises sur notre territoire,
Lannion-Trégor Communauté souhaite continuer à soutenir le dispositif   PEPITE qui crée
une réelle valeur ajoutée et permet une meilleure insertion professionnelle des étudiants. 

La Collectivité est sollicitée pour un soutien de 3 000 € pour l’année 2019.

Budget prévisionnel 2019 :

Dépenses Montant 
(en €)

Recettes Montant 
(en €)

Sensibilisation-Formation 4 800,00 € Lannion-Trégor Communauté 3 000,00 €

Logistique (frais de déplacement) 300,00 € Région Bretagne 1 500,00 €

Semaine de l’entreprenariat 100,00 € FEDER Bretagne 1 500,00 €

Développement d’une action 
de sensibilisation à définir 
avec les acteurs sur place

800,00 €

TOTAL 6 000,00 € TOTAL 6 000,00 €
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CONSIDERANT Que PEPITE Bretagne Pays de la Loire est un dispositif porté à l’échelle
bi-Régionale  par  la  ComUE  (Communauté  d’Universités  et
Etablissements) Université Bretagne Loire ;

CONSIDERANT Le projet de Territoire 2017-2020 adopté le 22/06/17 : défi 1 « transformer
nos ressources en richesses, objectif  1.8 « soutenir les établissements
d’enseignement supérieur, de recherche et d’innovation» ;

CONSIDERANT L'avis  favorable  de  la  commission  n°2  « Economie,  Emploi,
Enseignement Supérieur,  Recherche et  Innovation » en date du 5 juin
2019 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ATTRIBUER Une subvention d’un montant de 3 000 € à l’Université Bretagne Loire pour
la poursuite du programme d’actions mené sur Lannion en 2019.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.

PRECISER Que les crédits sont inscrits au Budget Primitif  2019 du Budget Principal,
fonction 23/ article 65738.

40 - Espace d'activités de La Croix Rouge à Ploumilliau : vente de
terrain à Monsieur Eric Tanguy

Rapporteur     : Erven LEON

Monsieur Eric TANGUY s'est porté acquéreur d’une parcelle de terrain représentant une
surface  d'environ  2  006  m²  située  sur  l'espace  d'activités  de  La  Croix  Rouge  à
PLOUMILLIAU afin d'y installer son activité de travaux publics, assainissement.

CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020,  adopté  le  22  juin  2017  :  Défi  1
«Transformer nos ressources en richesses», Objectif 1.1 «Favoriser les
implantations d’activités sur le territoire» ;
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CONSIDERANT L’avis favorable de la Commission n°2 «Economie, emploi, enseignement
supérieur, recherche, formation et innovation» en date du 5 juin 2019 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER Le  principe  de  vendre  à  Monsieur  Eric  TANGUY,  ou  toute  personne
physique ou morale qui le représentera, une parcelle de terrain située sur
l’espace d’activités de La Croix Rouge à PLOUMILLIAU, d'une contenance
d’environ 2 006 m², au prix de 10,00 € HT le m² soit la somme de 20 060,00
€ HT à laquelle s'ajoute la TVA au taux de 20% d’un montant de 4 012,00 €
soit un prix TTC de 24 072,00 €. 

PRECISER Que cette vente fera l'objet d'une délibération ultérieure du Bureau Exécutif
de la Communauté d'Agglomération, après réception des différentes pièces
constitutives du dossier (Avis des Domaines, document d'arpentage …) et
qu'elle  ne  sera  conclue  qu'après  obtention  des  diverses  autorisations
notamment commerciales. 

AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant, à la signature du compromis de
vente ainsi que tout document à intervenir. 

PRECISER Que les crédits ont été inscrits au Budget Primitif 2019  – Budget annexe
Espaces d'activités - Antenne EA La Croix Rouge – article 7015.   
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41 - Espace d'activités de Kerbiquet à Cavan : vente de terrain à la
société Fernandes

Rapporteur     : Erven LEON

La  société  FERNANDES  représentée  par  Monsieur  Manuel  FERNANDES  s'est  portée
acquéreur d’une parcelle de terrain représentant une surface d'environ 700 m² située sur
l'espace d'activités de Kerbiquet à CAVAN afin de disposer d’un espace supplémentaire
autour du bâtiment qu’elle est en train d’acquérir sur la parcelle voisine pour son activité de
maçonnerie déjà existante.

CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020,  adopté  le  22  juin  2017  :  Défi  1
«Transformer nos ressources en richesses», Objectif 1.1 «Favoriser les
implantations d’activités sur le territoire» ;

CONSIDERANT L’avis favorable de la Commission n°2 «Economie, emploi, enseignement
supérieur, recherche, formation et innovation» en date du 5 juin 2019 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER Le principe de vendre à la société FERNANDES représentée par Monsieur
Manuel  FERNANDES,  ou  toute  personne  physique  ou  morale  qui  la
représentera,  une  parcelle  de  terrain  située  sur  l’espace  d’activités  de
Kerbiquet à CAVAN, d'une contenance d’environ 700 m², au prix de 13,00 €
HT le m² soit la somme de 9 100,00 € HT à laquelle s'ajoute la TVA au taux
de 20% d’un montant de 1 820,00 € soit un prix TTC de 10 920,00 €. 

PRECISER Que cette vente fera l'objet d'une délibération ultérieure du Bureau Exécutif
de la Communauté d'Agglomération, après réception des différentes pièces
constitutives du dossier (Avis des Domaines, document d'arpentage …) et
qu'elle  ne  sera  conclue  qu'après  obtention  des  diverses  autorisations
notamment commerciales. 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à la signature du compromis de
vente ainsi que tout document à intervenir. 

PRECISER Que les  crédits  sont  inscrits  au  Budget  Supplémentaire  2019  –  Budget
annexe Espaces d'activités - Antenne EA Kerbiquet – article 7015.   
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42 - Vente d’un atelier artisanal situé au 40, za de Kerbiquet à
Cavan à Monsieur Guy Marchet

Rapporteur     : Erven LEON

Monsieur Guy Marchet exploitant en nom propre la menuiserie Ty Labour Coat est locataire
d'un atelier artisanal de Lannion-Trégor Communauté depuis de nombreuses années. 

Monsieur Guy Marchet nous sollicite pour le rachat de son atelier.

Lannion-Trégor Communauté propose de vendre l'atelier d'une surface totale d'environ 265
m² cadastré sur la parcelle ZS n°124 d’une surface d'environ 1 449 m², pour un montant de
55 000 € H.T.

VU L’avis de France Domaine N° 2019 – 22034V1119 en date du 27 mai
2019 ;

CONSIDERANT La volonté du locataire d'acquérir le bâtiment artisanal ;

CONSIDERANT Le Projet de Territoire 2015-2020 : Défi 1 «Transformer nos ressources en
richesses », Objectif  1.1 «Favoriser les implantations d’activités sur le
territoire» ; 

CONSIDERANT L’avis  favorable  de  la  Commission  n°2  « Economie,  emploi,
enseignement supérieur, recherche, formation, innovation et tourisme »
en date du 5 juin 2019 ;

Monsieur Erven LEON, Vice-Président, fait remarquer que ces deux opérations confortent
le positionnement de la zone artisanale de Kerbiquet dans la construction et l’artisanat.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER Le principe de vendre à Monsieur Guy Marchet, ou toute personne physique
ou  morale  qui  la  représentera,  un   atelier  artisanal  d'une  surface totale
d'environ 265 m² cadastré sur la parcelle  ZS n°124 d’une surface totale
d'environ 1 449 m², pour un montant de 55 000 € H.T.

AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant, à la signature du compromis de
vente, de l’acte de vente ainsi que tout document à intervenir sur ce dossier.

PRECISER Que les crédits seront inscrits au Budget Supplémentaire annexe Immobilier
Industriel Locatif – article 775.
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43 - Espace d'activités de Penn An Neizh Pig à Trédez-Locquémeau
: vente de terrain à Monsieur Jean-Yvon Coatanlem

Rapporteur     : Erven LEON

Monsieur  Jean-Yvon  COATANLEM  s'est  porté  acquéreur  d’une  parcelle  de  terrain
représentant une surface d'environ 2 100 m² située sur l'espace d'activités de Penn An
Neizh Pig à TREDREZ-LOCQUEMEAU afin d'y installer son activité de conchyliculture.

CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020,  adopté  le  22  juin  2017  :  Défi  1
«Transformer nos ressources en richesses», Objectif 1.1 «Favoriser les
implantations d’activités sur le territoire» ;

CONSIDERANT L’avis favorable de la Commission n°2 «Economie, emploi, enseignement
supérieur, recherche, formation et innovation» en date du 5 juin 2019 ;

Monsieur  Christophe  ROPARTZ,  Conseiller  Communautaire  de  Saint-Michel  en
Grèves,  demande comment peut faire un artisan pour s’installer sur la zone de Trédrez-
Locquémeau puisqu’elle sera complète à l’issue de la présente cession.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, indique qu’il y a la zone de Ploumilliau. Il ajoute qu’il
n’y a pas d’extension possible de la zone artisanale de Trédrez-Locquémeau en raison de la
loi littorale.

Monsieur Maurice OFFRET, Vice-Président, fait remarquer que la zone de La Croix Rouge
en Ploumilliau est encore à développer.

Monsieur François BOURIOT, Vice-Président, souhaite rassurer Monsieur ROPARTZ, en
lui indiquant qu’il y a encore des terrains à vendre comme le montre le stock de terrains
présenté à la question relative au compte administratif.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER Le  principe  de  vendre  à  Monsieur  Jean-Yvon  COATANLEM,  ou  toute
personne physique ou morale qui le représentera, une parcelle de terrain
située  sur  l’espace  d’activités  de  Penn  An  Neizh  Pig  à  TREDREZ-
LOCQUEMEAU, d'une contenance d’environ 2 100 m², au prix 16 800,00 €
HT auquel s'ajoute la TVA au taux de 20% d’un montant de 3 360,00 € soit
un prix TTC de 20 160,00 €. 

PRECISER Que cette vente fera l'objet d'une délibération ultérieure du Bureau Exécutif
de la Communauté d'Agglomération, après réception des différentes pièces
constitutives du dossier (Avis des Domaines, document d'arpentage …) et
qu'elle  ne  sera  conclue  qu'après  obtention  des  diverses  autorisations
notamment commerciales. 

343



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 25 JUIN 2019 - PROCES-VERBAL

AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à la signature du compromis de
vente ainsi que tout document à intervenir. 

PRECISER Que les  crédits  sont  inscrits  au  Budget  Supplémentaire  2019  –  Budget
annexe  Espaces  d'activités  -  Antenne  EA Trédrez-Locquémeau –  article
7015.   
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44 - Espace d'activités de Mabiliès à Louannec : vente de terrain à
la société Escale Voile

Rapporteur     : Erven LEON

La société ESCALE VOILE représentée par Monsieur Rémi MELIN s'est portée acquéreur
d’une parcelle de terrain représentant une surface d'environ 1 731 m² située sur l'espace
d'activités de Mabiliès à LOUANNEC afin d'y installer son activité de voilerie.

CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020,  adopté  le  22  juin  2017  :  Défi  1
«Transformer nos ressources en richesses», Objectif 1.1 «Favoriser les
implantations d’activités sur le territoire» ;

CONSIDERANT L’avis favorable de la Commission n°2 «Economie, emploi, enseignement
supérieur, recherche, formation et innovation» en date du 5 juin 2019 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER Le  principe  de  vendre  à  la  société  ESCALE  VOILE  représentée  par
Monsieur  Rémi  MELIN,  ou  toute  personne  physique  ou  morale  qui  la
représentera,  une  parcelle  de  terrain  située  sur  l’espace  d’activités  de
Mabiliès à LOUANNEC, d'une contenance d’environ 1 731 m², au prix de 24
246,00 € HT auquel s'ajoute la TVA au taux de 20% d’un montant de 4
849,20 € soit un prix TTC de 29 095,20 €. 

PRECISER Que cette vente fera l'objet d'une délibération ultérieure du Bureau Exécutif
de la Communauté d'Agglomération, après réception des différentes pièces
constitutives du dossier (Avis des Domaines, document d'arpentage …) et
qu'elle  ne  sera  conclue  qu'après  obtention  des  diverses  autorisations
notamment commerciales. 

AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à la signature du compromis de
vente ainsi que tout document à intervenir. 

PRECISER Que les  crédits  sont  inscrits  au  Budget  Supplémentaire  2019  –  Budget
annexe Espaces d'activités - Antenne EA Louannec – article 7015.   
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45 - Espace d'activités de Kerantour à Pleudaniel : vente de terrain
à Monsieur Olivier Guillot

Rapporteur     : Erven LEON

Monsieur Olivier GUILLOT s'est porté acquéreur d’une parcelle de terrain représentant une
surface d'environ 2 550 m² située sur l’extension de l'espace d'activités de Kerantour Sud à
PLEUDANIEL afin d'y installer son activité d’ostréiculture .

CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020,  adopté  le  22  juin  2017  :  Défi  1
«Transformer nos ressources en richesses», Objectif 1.1 «Favoriser les
implantations d’activités sur le territoire» ;

CONSIDERANT L’avis favorable de la Commission n°2 «Economie, emploi, enseignement
supérieur, recherche, formation et innovation» en date du 5 juin 2019 ;

Monsieur Loïc MAHE, Vice-Président,  fait  remarquer  l’incongruité de cette vente à un
ostréiculteur (terrain bien éloigné de la mer) et pose la question du travail  à faire sur le
« volet mer » pour permettre de meilleures conditions de travail.

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, indique que le « volet mer » devra être intégré au
SCoT pour organiser les activités autour et à proximité de la mer.

Monsieur Gildas MORVAN, Conseiller Communautaire de Tréduder, demande pourquoi
une zone peut être construite à Nod Huel et pas ailleurs.

Monsieur Joël  LE JEUNE, Président,  précise  que la  zone de Nod Huel  est  une zone
portuaire. Un accès à la rivière pour le transport des maisons flottantes est nécessaire pour
le développement du projet. Il ajoute que c’est l’unique endroit sur le territoire qui le permet.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

ACCEPTER Le  principe  de  vendre  à  Monsieur  Olivier  GUILLOT,  ou  toute  personne
physique ou morale qui le représentera, une parcelle de terrain située sur
l’espace d’activités de Kerantour Sud à PLEUDANIEL, d'une contenance
d’environ 2 550 m², au prix de 20,00 € HT le m² soit la somme de 51 000,00
€ HT à laquelle s'ajoute la TVA au taux de 20% d’un montant de 10 200,00
€ soit un prix TTC de 61 200,00 €. 

PRECISER Que cette vente fera l'objet d'une délibération ultérieure du Bureau Exécutif
de la Communauté d'Agglomération, après réception des différentes pièces
constitutives du dossier (Avis des Domaines, document d'arpentage …) et
qu'elle  ne  sera  conclue  qu'après  obtention  des  diverses  autorisations
notamment commerciales. 

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à la signature du compromis de
vente ainsi que tout document à intervenir. 
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PRECISER Que les  crédits  seront  inscrits  à  une  prochaine  Décision  Modificative  –
Budget annexe Espaces d'activités - Antenne EA Kerantour – article 7015.   

349



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 25 JUIN 2019 - PROCES-VERBAL

350



Lannion-Trégor
Communauté

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 25 JUIN 2019 - PROCES-VERBAL

QUESTIONS DIVERSES

46 - Présidence du Conseil d'Administration de la Société Publique
Locale d'Aménagement Lannion-Trégor Aménagement

Rapporteur     : Joël LE JEUNE

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L.2121-21 et L.1524-5, L.1531-1 et suivants ;

VU L’arrêté  préfectoral  portant  modification  des  statuts  de  Lannion-Trégor
Communauté en date du 13 novembre 2018 ;

VU La délibération du Conseil Communautaire en date du 11 décembre 2018
portant  validation  des  statuts  de  la  Société  Publique  Locale
d’Aménagement (SPLA) « Lannion-Trégor Aménagement » ;

CONSIDERANT La nécessité de désigner un Président du Conseil d’Administration de la
SPLA « Lannion-Trégor Aménagement » ;

CONSIDERANT La proposition de Monsieur le Président de présenter la candidature de
Lannion-Trégor  Communauté  au  poste  de  Président  de  la  SPLA
« Lannion-Trégor Aménagement » ;

Monsieur Patrick L’HEREEC, Conseiller aux responsabilités particulières,  demande si
Hervé GUELOU restera Président de la Société d’Economie Mixte (SEM).

Monsieur Joël LE JEUNE, Président, lui répond positivement.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

AUTORISER Monsieur  le  Président  à  présenter  la  candidature  de  Lannion-Trégor
Communauté  au  poste  de  Président  de  la  Société  Publique  Locale
d’Aménagement « Lannion-Trégor Aménagement » avec pour représentant
permanent Monsieur Hervé GUELOU et à accepter toute fonction dans ce
cadre, notamment celle de Directeur Général.
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➢ Départ Hélène SABLON

47 - Désignation d'un représentant à la Cité des Métiers

Rapporteur     : Joël LE JEUNE

L’assemblée générale de la Cité des Métiers des Côtes d’Armor renouvellera son Conseil
d’Administration lors de l’Assemblée Générale du 1er juillet prochain.

En vue de ce renouvellement, la Cité des Métiers sollicite la désignation d’un représentant
de  Lannion-Trégor  Communauté  dont  la  candidature  sera  soumise  au  vote  lors  de
l’Assemblée Générale en vue de siéger au Conseil d’Administration.

CONSIDERANT Le courrier en date du 13 juin dernier de la Cité des Métiers des Côtes
d’Armor ;

CONSIDERANT L’appel à candidatures ;

CONSIDERANT Le  projet  de  territoire  2017-2020,  adopté  le  22  juin  2017,  défi  n°1
« Transformer nos ressources en richesse » ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

DESIGNER Monsieur  Erven  LEON comme  représentant  de  Lannion-Trégor
Communauté à la Cité des Métiers des Côtes d’Armor.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.
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48 - Désignation de représentants à la commission consultative
environnementale pour l'aérodrome de Lannion

Rapporteur     : Joël LE JEUNE

En  application  des  dispositions  de  l'article  L571-13  du  Code  de  l'Environnement,  une
commission consultative environnementale pour  l'aérodrome de Lannion est  en cours de
création.  Cette  instance  est  consultée  sur  toute  question  d'importance  relative  à
l'aménagement  ou  à  l'exploitation  de  l'aérodrome  qui  pourrait  avoir  une  incidence  sur
l'environnement.  Le  cas  échéant,  elle  coordonne  la  rédaction  des  documents  écrits  qui
formalisent les engagements pris par les différentes parties intéressées à l'exploitation de
l'aérodrome,  en  vue  d'assurer  la  maîtrise  des  nuisances  liées  à  cette  exploitation.
Notamment pour les chartes de qualité de l'environnement, elle assure le suivi de leur mise
en œuvre. En matière de bruit dû au transport aérien, elle peut saisir l'autorité de contrôle
des nuisances aéroportuaires de toute question relative au respect de ces chartes et de
toute demande d'étude ou d'expertise. 

La création et la composition de la commission consultative concernée, doivent faire l'objet
d'arrêtés préfectoraux concomitants. La réglementation stipule, que la structure comprend,
pour un tiers de ses membres, des représentants des collectivités locales à savoir 1 membre
titulaire et 1 membre suppléant pour les 4 collectivités suivantes : 

- Lannion-Trégor Communauté 

-  La Ville de Lannion 

- Le Conseil Régional

- Le Conseil Départemental

CONSIDERANT La sollicitation de la  Préfecture des Côtes d’Armor en date du 19 juin
2019 ;

CONSIDERANT L’appel à candidatures ;

CONSIDERANT Le projet de territoire 2017-2020, adopté le 22 juin 2017 ;
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE À L'UNANIMITÉ

DECIDE DE :

DESIGNER Monsieur  Jean-Claude  LAMANDE,  membre  titulaire  et  Madame  Anne-
Françoise  PIEDALLU,  membre  suppléante,  comme  représentants  de
Lannion-Trégor  Communauté  à  la  commission  consultative
environnementale pour l'aérodrome de Lannion.

AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout document relatif à
ce dossier.

Fin de séance à 21 H 55
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